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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications eff- 
celles de la présidence du conseil (direction de la documen- 
talon) (p. 2681), * 


MINISTÈRES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGET 
AUS aux imporlateurs d’endives originaires et en provenance de 
l'Union économique belgo-luxembourgeoise (p. 2681). 
pésultats du tirage de la neuvième tranche de la loterie nationale 
{931 2682). 
Avis rehalif at tirage de la dixième tranche de la loterie nationale 
1931 {p. 2632). 
étrangères d'assurances: Avis d'agrément d'un représentant 
responsabie (p. 2682). 
MINISIÈCE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
gurus de transport présentés à l’homologation ministérielle par les 
chemins de fer d'inlérêt général (p. 2682), 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
Aus aux importateurs d'endives originaires et cn provenance de 
l'Union économique belgo-luxembourgeoise (p. 2681). 
MiNISIÈRE DE LA FRANCE D'OUTR?-MER 
Auis relatif à l'examen professionnel de la magistrature d'outre-mer 
(p. 2631). 


Annonces (p. 2685), 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Cabinet du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Vu le décret du 10 mars 194 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 
Vu le décret du %8 juillet 1948 portant règlement d'administration 
en ce qui concerne les cabinets ministériels, 
Arrête : 
Art. fer, — Sont normmés, à dater du 10 mars 1951, au cabinet du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil: 
Directeur du cabinet. 


M. Charles Cristofini, chef de service au secrétariat d'Etat aux 
forces armées (air). 


Chef de cabinet. 
M. Maurice Faure, professeur agrégé. 


Chefs adjoints de cabinet. 
M. René Lion. 
M. Henri Carrier. 


Chargés de missions. 
M. Georges Leroy, magistrat. 
M. Plantier, attaché de préfecture. 


Atlachés parlementaires. 


M. Boudet (Assemblée nationale). 


M. Francois Berrod, administrateur des colonies de 2 classe 
{Conseil de la République). 


Chef du secrétariat particulier. 
Mlle Berthe Fleurence. 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 12 mars 1951. 
MAURICE BOURCGÈS-MAUNOURY. 


Délégation de signature. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
par arrêté leur signature; 

Vu l'arrêté du 12 mars 1951 portant nomination du cabinet du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Arrûte: 

Art. 4. — Délégation permanente est donnée par le secrélaire 
d'Etat à la présidence du conseil à M. Charles Cristofini, directeur 
du cabinet, pour signer en son nom actes, arrêtés el décisions, 


Art. 9 — Le présent arrêté sera publié au Journal ojjiciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 12 mars 1951. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


+0 


Mise en position de délégation, pour exercer les fonctions de directeur 
de la caisse centrale de la France d'ouire-mer à Madagascar, d'un 
auditeur au conseii d'Etat. 


Par arrêté du 7 mars 1951, M. André Holleaux, auditeur de 
ire classe au conseil d'Etat, est placé dans la position de délégation 
pour une période de six mois, à compt r du 6 mars 1951, pour exer- 
cer les fonctions de directeur de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer, à Madagascar. 


INFORMATION 


Fonds de concours, 


Par arrêlé du ministre de l'informalion et du ministre du 
budget en date du 27 février 1991, il est ouvert au ministre de 
l'information, au titre du budget annexe de la radiodiffusion fran- 
çaise pour l'exercice 1930, en addition aux crédits ouverts par la 
loi du 8 août 1950, un crédit de 420.000 F applicable au chapitre 
ci-après du budget annexe de la radiodiffusion française: 

Chap. 1090, — Emissions artistiques. — Collaboration aux cachets 
ou à la vacation, 420.000 F. 

IL est pourvu à cette dépense au moyen de la recelle d'égal mon« 
{ant au chapitre Il: « Fonds de concours ». 


arrêté du ministre de l'information et du ministre du budget 
en date du 27 février 19961, il est ouvert au ininistre de l'informa- 
tion, au litre du budget annexe de la radiodiffusion française pour 
l'exercice 1950, en addilion aux crédits ouverts par la loi du 8 août 
1950, un crédit de 20.710.835 FE applicable aux chapitres ci-après du 
budget annexe de la radiodiffusion francaise : 


Chap. 1140, — Région d’Aïger. — Emoluments du personnel et 

Chap. 1180. — Indemnité du personnel des services 

Chap. 1190. — Indemnité de résidence............. 20.000 


Chap. 1250. — Versement forfaitaire de 5 p. 100 et 
3 p. 100 institué en remplacement de l'impôt cédulaire., 1.200.000 


Chap. 2000. — Dépenses d'entretien et de fonction- 

Chap. 3010. — Maiériel d'exploitation technique et 

Chap. 3020, — Emissions artistiques. — Dépenses 

Chap. 3030 — Ernissions d'informalion — Dépenses 

Chap. 3060. — Entretien et fonctionnement du maté- 

Chap. 3100. — Aménagement des locaux..........., 2.235.000 
Chap. 3110 — Frais de déplacement et de missions 

Chap. 4000, — Prestations 1.015.686 


IL est pourvu à cette dépense au moyen de la recette d'égal mon- 
tant au chapitre 2: « Contribution du budget de l'Algérie, — Art. 2: 
Produit de la taxe algérienne destiné à être affecté aux dépenses 
des émissions musulinanes », 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Fonds de concours, 


Par arrêté en date dn 31 décerabre 1990, il a été ouvert au ministre 
de l'intérieur, sur le budget de l'exercice 1950, un crédit de fonds 
de concours de 2.432.207 F au titre du <hapiÿge 1:50: « Récompenses 
aux personne s de la sûreté nationale et d's polices d'Etat et indem- 


niltés payées sur fonde de concours. — « Art, 2. Indemnités 
fonclionnaires du service des courses el Jeux », 


Par arrêté en date du 28 février 1951, il a été cuvert au ministre 
de l'intéwieur, sur le budget de j'exercice 1951, un crédit ue fonds 
de concours de 9.016.174 F réparti ainsi qu'i suit: 


Chap. 1300, — Récompenses aux personnels de la sûrelé nationale 
ei des poli'es d'Elat et indermnilés payées sur fends de concours: 
20.317 
Art, 2, — Indemnités aux fonclon- 
naires du service des courses et jeux... 2.714.270 


Chap. 3110 Personnels 4e la sûreté nationale, — 
Frais de deplacement: 


Chap. 313%, — Frais de déplacement des compagnies 
républicaines de sécurité: 
Chap. 3150, — Sûrelé nalionae. — Alimentation. 
Art. 2. — Alimentation des GC. R, 5. et des écoles 


Remise de débet. 


Par arrêté du ministre de l'intérieur el du ministre des finances 
ei des affaires économiques en dale du 27 février 1951, il a été fait 
remise gracieuse à M. Pa<qualini, inspecteur des renseignements 
généraux à Bellegarde, sous réserve du versement de 7.842 F, de la 
somme de 15.627 F, dont il était redevabse envers le Trésor public 
pour lrop-perçu sur trailement du 15 décembre 1918 an 20 février 1939. 
0 


LA 
Nomination du président de la commission chargée de déterminer 


et d'évaluer la part de l'actif des entreprises nationalisées d’élec- 
tricité et de gaz en Algérie, qui doit être remise aux liquidaieurs. 


Par arrété du 3 mars 1951, M. Fontan, président de chambre à la 
cour d'appel d'Alger, est nomimé président de la commission instituée 
par l'arrêté du 45 mai 1950, en remplacement de M. Susini, procureur 

énéral près la cour d'appel d'Alger, ancien président de chambre 
£ ladite cour. 


@ 


Nomination du président de la commission d'évaluation chargée de 
fixer tes indemnités dues aux ayants droit des entreprises natio- 
nalisées d'électricité et de gaz dans les conditions prévues par le 
décret n° 47-1002 du 5 juin 1917 fixant les conditions d'application 
à l'Algérie de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de 
l'électricité et du gaz et, notamment, de l'article 10 de ladite loi. 


Par arrêté du 3 mars 1951, M. Fontan, président de chambre à la 
cour d'appel d'Alger, est nommé président de la commission instituée 
par l'arrêté du 15 mai 1950, en reraplacement de M. Susini, procureur 

énéral près da cour d'appel d'Alger, ancien président de chambre 

ladite cour. 


© 


Administrateurs civils. 


Par arrûtés du 6 mars 1951, M. Dauphin (Edmond), administrateur 
civit de ?° classe, fer échelon, préfet de la Mayenne, est rayé, sur 
sa demande, du cadre des administrateurs civils. 

Le p'ésent arrété prend effet à compter du fer février 1951. 


— 


Par arrêté du 6 mars 1951, M. Poincaré (Jean), administrateur civil 
de % classe, 2e échelon, en éervice détaché auprès du ministère de 
la France d'outre-mer, est radié, sur sa demande, du cadre des 
administrateurs civils. 

Le présent arrêté aura effet à compter du 11 janvier 194. 


+- 


Administration prétectorale. 


Par arrêté du 6 mars 1951, le détarhement de M. Deveaud (Jacques) 
sous-préfet de {re classe, en qualité d'inspecteur général de l’écono: 
mie nationale, est renouvelé pour une période de cinq années, à 
compiler du janvier 1950. 


Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrêté du 6 mars 1951, M. Lucien Bru, chef de division de 
ire classe, affecté à la préfecture de la Haute-Vienne, délaché depuis 
le 17 janvier 1935 afin d'exezcer les fonctions de directeur des hos. 
pices de Limoges, est maintenu dans celte posilion pour une now 
velle période de cinq ane, à compter du 17 janvier 19%. 


Par arrèlé du 6 mars 1951, M. Gabriel! Marquet, attaché de pré. 
feclure de 3° classe, 2e échelon, affecté à la préfecture de la Haute- 
Vienne, est placé en posilion de service détaché, pour cinq ans, à 
compler du 16 août 19, pour exercer les fonctions de sous-<irecteur 
au centre hospitalier régional de Limoges. 


Por arrêté du 6 mars 1951, M. Léon Deléroix, secrétaire administra 
tif de 2 classe, 2° échelon, affecté à la préferlure du Nord, est placé 
en position de service détaché, pour cinq ans, à compter du fer juil. 
let 1950, pour exercer les de rédacteur de 4° éche'an à 
l'office public départemental des habitalions à bon marché du Nord. 


7, 
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Sûreté nat onale. 


Par arrêlé du 6 mars 141, le détachement de M. Bisciglia (Pierre}, 
commissaire principal de 2e classe, auprès du gouverneur général de 
l'Algérie, est prolongé pour une période de cinq ans, à compter du 
16 noveanbre 1950. 


Par arrêté du 6 mars 1%1, M. Bocquillon (Jacques), commissaire 
de ? ciasse, % échelon, de la sûreté naliona'e, chef du service des 
renseignements généraux à Troyes, est placé en position de déta 
cherment pour une période de trois ans auprès du président du 
conseil des ministres (école nationale d'administration), à compter 


du janvier 1951. 


Par arrêl£ du 6 mars 1951, le détachement de M. Charton (André), 
comtnissaire d:visionnaire, auprès du ministre des affaires étrangères 
(Mafoc}, est prolongé pour y exercer les mêmes fonctions, pour 
une nouvelle période de deux ans, à compler du {er décembre 16, 


0 


Par arrêté du 6 mars 1951, le détachement de M. Ducamin (Roger), 
commissaire de 3° classe, échelon, à Ja disposilion du ministre 
de la France d'outre-mmer (Cameroun), est prolongé pour une nou- 
velle période de deux ans, à compter du 1% octobre 1919. 


Par arrêté du 6 mars 1%, M. l'inspecteur Fauriac (André), de 
la police d'Etat de la Gironde, est placé dans la position de détache- 
ment auprès du haut commi:saire de la République au Cameroun, 
a a durée de cinq ans au maximiHn, pour exercer les mêmes 
onctions, 

Le présent arrêlé prend effet à compter de la veille du jour de 
l'embarquement de l'intéressé, 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 6 mars 1951 portant affectation définitive à l'institut natio- 
na! de la recherche agronomique d’une parcelle de terre située 
sur la commune de la Tresne (Gironde). 


Par décret en date du 6 mars 191, les parcelles cadastrées sous 
les nos 130 et 1M, section D, d’une superficie totale de 24 ares, et le 
château d’eau y édifié, situé à la Tresne (Gironde), lieudit le Moulin 
du Pont, sont définitivement affectés au ministère de l’agriculture 

our les besoins de l'institut national de la recherche agronomique 
contre de recherches agronomiques du Sud-Ouest\ et en vue de 
permettre l'irrigation du domaine de la Tresne appartenant à cet 
établissement. 

Cetle affectation donnera lieu au versement par l'institut national 
de la recherche agronomique, au profit du budget général, d’une 
indemnité de 65.000 F, 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Cabinet du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 

vu le décret no 48-1233 du 28 juillet 19% portant règlement d'admij- 
nistration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels; 

Vu le décret du 10 mars 195% portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


Arrête : 


4rt, ter. — Sont nommés au cabinet du secrélaire d'Etat aux 
forces armées (marine) : 


Directeur du cabinet. 
M. Jacques Flaud. 
Chef de cabinet. 


Che{ adjoint. 
M. Paul Parant. 
Conseiller technique. 


M. Jean Lenoir, contrôleur général de la marine. 
Chargé de mission, 
M. Maurice Granger, chef de division de préfecture. 
Attachés. 


M. Jean Lemoux (Assemblée nationale). 

Mlle Geneviève Lhérault (Cons®fi de la République). 

M. Fernand Chaussebourg. 

Art. 2. — Le présent arrêté, qui prendra effet à compler de sa 
date, sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 12 mars 1951. 
ANDRÉ-FRANÇOIS MONTEIL, 


NOmination du chef de l'état-major particulier 
du Setrétaire d'Etat aux forces armées (marine). 


Le secrétaire d'Elat aux #orces armées (marine), 
Vu le décret n° 48-1253 du 28 juiliet 198 portant règlement d'admi- 
nistration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 
Vu le décret du 10 mars 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 
Arrêle : 
Art, fer, — Est nommé au cabinet du secrétaire d'Etat aux forces 


armées (marine) : 
Che[ de l'état-major particulier, 
M. le contre-amiral Conge (A.-J.-M.). 


Art. ? — Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du 12 mars 
491, sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 mars 1951. 
ANDRÉ-FRANÇOIS MONTEIL, 


Cabinet du secrétaire d'Etat aux forces armées (air). 


Le secrélaire d'Etat aux forces armées (air), 
Vu le décret du 10 mars 1951 portant nomination des membres 
fu Gouvernement ; 
Vu le décret du %8 juillet 198 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 
Arrête : 
Art, 1er, — Sont nommés: 


Directeur de cabinet. 
M. Matteo-Connet, préfet hors classé, hors cadre. 


Conseillers techniques. 


M. Roos (J.-M.-P.-A.), ingénieur général de l'air en congé, indus- 
triel (questions industrielles). 


M. Jouvin (Bernard), auditeur au conseil d'Etat, 


Chef de cabinet. 
M. Barton (Yves), administrateur civil au secrétariat d'Etat aux 
forces armées (air). 
Che/s adjoints, 
M. Barret (Benoît). 
M. Berthaume (Maurive), ingénieur. 


Art. 2 — Est nommé: 
Chef de l'état-major particulier. 
M. le colonel Saubestre (Vincent-Georges). 


Art. 3. — Le présent arrôts, qui aura effet du 19 mars 19%, sera 
punlié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 mars 191. 
ANDRÉ MAROSELLI. 


Décret portant concession de la médaille ruilitaire. 


Reclifivalif au Journal ofliciel du 19 décembre 1950, troupes coln- 
niales, infanterie, autochiones, paze 12878, 2% colonne, au lieu de: 
« Neuven van Biet, mie 9141, adjudant-chef », lire: Nyuyen van 
Biet, mle 5141, adjudant ». 


Modification du cahier des ciauses et conditions générales des 
marchés de fournitures des dépariements de la guerre, de la 
marine et de l'air du 21 novembre 1032. 

Le ministre de la défense nationale et le secrétaire d'Etat aux 
forces arriées 
Arrèlent : 
Art. 4er. — Le barème des Ménalités journalières pour retard de 
livraison, contenu dans le texte de l'article GE du cahier des clauses 
et conditions générales des marchés de fournitures des départements 


de la guerre, de la marine et de ‘l'air du 21 novembre 1992 est annulé 
et remplacé par le barème annexé. 
Art. 2, — Ce nouveau barème sera obligatoirement appliqué pour 


lous les marchés dont la préparation sera posténeure à la date de 
publication du présent arrêté. 

Art. 3. — Les secrétaires d'Etat aux forces armées et le secrétaire 
général aux forces armées (services cominuns) sont chargés de 
l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 27 février 1951. 

Pour le ministre de la défense nationa'e et par délégation: 
Le secrétaire général aux forces armées (services communs), 
KAHN. 
Le Ssecrélaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE, 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées 
ANDRÉ-FRANÇOIS MONTEIL, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
ANDRÉ MAROSELLI. 


> 


Remises de débets, 


Par arrêté du 4er mars 1951, sous réserve d'un versement da 
90.937 F, il est fait remise gracieuse à M. Marlin (Robert), demeu- 
rant villa Mondésir, route de l'Ariane, à Nice, de la somme de 
215.997 F, dont il a été constitué débiteur envers le Trésor à la 
suite de l'incendie survenu le 16 mars 1945 à Roquebilliers (Alpes- 


Maritimes). 


Par arrêté du 1er mars 1951, il est fait remise gracicuse à la 
directrice du centre sanitaire d'enfants dénommé Le Hameau des 
Alpes, dépendant de l'association Les Enfants de la Montagne, de 
la somme de 10500 F représentant le montant d'indemnités d'éva 
sion de prisonniers de guerre ermployés par ce centre. 

Par arrèté interministériel du 6 mars 1951, il à été fait remise gra- 


cieuse à Mme veuve Gailard fMarcelle), résidant 11, rue Roaux- 
Soignat, à Lyon, de la somnie de 3.883 F provenant d'un trop-perçu 


au titre du service des délégations de solde pour la période du 
18 juin 1955 au 20 juillet 1947, 


Par arrêté interministériel du 6 mars 1951, 1 a 6t6 fait remise 
gracieuse à Mme veuve Margouet (Hélène), demeurant à Torreilles 
(Pyrénées-Orientales), de la somme de 7,0% F provenant d'un trop- 
perçu aù titre du service des délégations de solde pour la périvde 
du 20 juin 1941 au 31 juillet 1997. 
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Rémunération du chef de la déiégation française au comité perma- 
nent du groupe rêgional Europe méridionale-Mediterranée occiden- 
tale et de l'inspecteur des forces maritimes et aéronavales. 


Le ministre de la défense naliona'e, le ministre du budget, le 
secrélaire d'Etat à la fonchion publique et à la réforme administra- 
tive el secrélaire d'Etat aux fortes armées (marine), 

Vu l'arrêté du 11 janvier 19149 fixant Je: NOUVEAUX {railements 
dés mazistrals et fonctionnaires classés hors é cheile, ensembie les 
textes e<ub-équenuts qui l'ont modifié ou compil 

Vu le décret du 19 décembre 1919 portant FA nation du chef 
de la déé rare française au comité mililaire permanent du groupe 
rézional rope méridionale - Méditerranée occidentale du pacte 

Vu le décret du 5 seplembre portant désignation de l'inspec- 
teur des forces marilimes el aéronavales, 

Art, fer, — M, le vice-amiral Missoffe est appelé à percevoir, à 
compler du 16 décembre 1919, en qualité de chef de Ja délégation 
francaise au comité permanent du groupe régional Europe méridio- 
occidentae du pacte Atlantique, une rémunéra- 
tion annuelle é quiv: ile nie à celle fixée par l'arrôté & du 11 jan- 
vier 1919, mo diffé, en faveur des officiers généraux classés en hors 
échelle, groupe 

Art. 2, — Le présen: 
Répubiique française. 

Fait à Paris, le 2 mars 1951. 

Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCI, 


arrôlé sera publié au Journal officiel de la 


Le ministre du budget. 
ELUGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
ANDRÉ-FRANÇOIS MONTEIL, 
Le secrétaire d'Ftat à la fonction publique 
et à la reJorme administratire, 
PIERRE MÉTAYEN. 


—— — 


Fonds de concours. 


Par arrêté du 3 mars 1951. il est ouvert au ministre de la défense 
nalonale, sur l'exercice 494, en addition aux crédits ouverts par 
les Jois no 50-1615 du 31 décembre 195%0 et ne 51-29 du 8 janvier 1951, 
ua crédit de 55%87%.000 EF applicable au chapitre « Service 
des lransmissions. — Equipement », du bugdet de la défense natio- 
nale, scction guerre. 

li sera pourvu à cette dépense au moyen de la recelte d'égal 
montant constatée à la ligue « Fonds de conccurs pour dépenses 
d'intérêt public », 


Modification à la composition de la commission 
chargée de l'examen des titres des candidats à la médaille des évadés, 


Par arrêté en date du 28 février 1951, l’article 4er de l'arrêté inter 
ruinistériel du 14 mai 4946 portant constitution de Ja cormmission 
chargée d'examiner les titres des candidats civils et mililaires à ja 
médaille des évadés est modifié comme il suil: 


Membres. 


Pour l'armée de mer. 


« Suppléant: M, le capitaine de corvelte Rebut (P.-F.-J.), en rem 
placement de l'ingénieur mécanicien principal de la marine 
varec (J.-M.). 


Mise « hors cadres, en mission » d'un oificier 
(armée d2 terre, active). 


Par arrêté du % février 1931, M. le capitaine d'admini<tration du 
service de lintendance Keiflin (Jean-Marie-Louis) e:t placé « hors 
cadres, en mission » pour servir à la Caisse nationale inililaire de 
Sécurité sociale. à compter du 13 décembre 1950, 


Annulation d'un précédent arrêté portant dégagement des cadres 
(armée de terre). 


Par arrêté du 27 février 1951, l'arrélé en date du 18 novembre 
4916 portant dégagement des cadres au titre de la loi du 5 avril 1916 
est annulé en ce qui concerne M, le lieutenant d'infanterie Palaric 
(Maurice-Pierre), 


—+0+- 


Administration centrale (marine). 


Par arrôté du 6 mers 1951, M. Vallée (A.-P.-R.), administrateur 
civii de 2s classe, 3 éche'on, est nommé adminisirateur civil de 
de clase, {°r échelon, pour compter du 12 janvier 1951, en rempla- 
cement de M. Aïliaire, administrateur civil de 1re classe, décédé. 

* 


Par arrû!é du 6 mars 1951, Mile Le Scodan (G.-G.-F.) el Mme Berson 
{(M.-L.-M.-G.\, secrétaires d'administration de 2e classe, 3e échelon, 
du fer janvier 1919, sont nommées secrétaires d'administration de 
{re clasee, 1er échelon, pour compter du {er janvier 191. 


Directions de travaux. 


Par avrôté du secrélaire d'Etat à la marine en dat 


du 3 mars 1941, 


sont avancés en échelon dans leur grade les secrétair®s adminis- 


tralifs prnipaux el les secrélair:s adininistratifs des direclions de travaux dont 1: ‘s noms suivent: 


GRADE ÉCHELON AN GiEN NETÉ NOUYEL DATE DEFFET 
actuel. dans l'échelon, ébelon. du puouvel échelon. 
.. | Secrétaire administratif principal...... 2e fer janvier 1919, 3e 4er janvier 1951. 
Maudire 4er janvier 1919, 3° 4 janvier 1951. 
Le Ru Idem..........,... ee 2° 17 janvier 1919. 3e janvier 1951. 
Raouilic Idem... 2e 1er janvier 1919. 3° fer janvier 1991. 
Cheneau  (Marcel)......... Idem... 2e janvier 1949. 3° junvier 1951. 
Robine (Marcel)......... | 2° janvier 1919. 3° 4e janvier 1951. 
Tréguer 2e 1er janvier 1919, 3e 17 janvier 1951. 
Trellu (Pierre)... cs 2° 4er janvier 1949, 3e 4er janvier 1951. 
Idem...... 2e fer janvier 1949. 3e 4er janvier 1951. 
Carles (L60n):...... 2e 4er janvier 1949, 3e der janv: r 1951. 
Poupon (Antoine)............ | Secrétaire administratif de {re classe. 3° 49 février 1919. 4 19 février 1951, 
Bum (Marcel)......…. 3° 17 mars 1919. 4e 17 mars 1901. 
Fromentin | Secrétaire admini istratif de 2e ‘classe. 4 4er janvier 1919 5e 4er janvier 1991. 
Gruais (René)......., Hem... 4e 2 janvier 1949. 5e 2 janvièr 1951. 
bolléerino 2 janvier 1919. 5° 2 janvier 1%1. 
udic 4 2 janvir 1949. 5e 2 janvier 1%1. 
Tardieu (Abel)... 2 0 janvier 1949, 40 janvier 1951. 
Cloarec (Plerre)........ 2e 26 février 1949. 3° 26 février 1951. 
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Est nommé à l'emploi d'agent administratif principal de 2 classe 
des directions de travaux : 
(Pour compter du 4er janvier 1954.) 
(Tour ancienneté.) M. Piantino (Dominique), agent administratif 
de 1r classe. 
sont avancés à la 2 classe dans l'emploi d'agent administratif 
des directions de iravaux: 
(Pour compter du fer janvier 1951.) 
(Tour ancienneté.) M. Petilhomme (Viclor), agent administratif 
de > classe. Reliquat de bonificalions : 1 mois 10 jours. 
(Pour compter du 1e mars 1951.) 


Tour choix.) M. Sparlel (François), agent adiministralil de 
classe. 


Aëmission à l'honorariat (année de terre, réserve). 


Les offiirrs de réserve des troupes coloniales dont les noms sui- 
vent sont admis à l'honorariat de leur grade à compler de la date 
de leur radiation des cadres (art. 23 de la loi du S janvier 195): 


Infanterie co'oniaic. 


MM. les lieutenants-colonels:!{ Barreau (Auzuste-Eugène). 
Beaury 
Banc 
Brettes (Jean). 
Burcier (Henri-Athanaee. Albin). 
Casteili (Sébastien). 
Chamard (Benoit-Adrien), 
Chambolle (Miche!-DBavid-Jean). 
Cougoulat (Maurice-Ernest)}. 
Darche (Raphaël-Mearcelin). 
de Dalinas (Raoul-Albert-Pierre). 
Lacomme (Henri). de Nouaillan (R bert). 
tiste) Eveiliard (René-Eminanuel-Loufs). 
Foucher {Joseph-Elie), 
Fournier (Pierre-Adrien), 
Gwlien (Léon-Valentin). 
Gamon {Marie-Anloine-Robert- 
Amédée). 
Grangier (Eugène-Marius). 
(Etienne). Guerout (Rayimond-Denis-Elisé), 
Despres (Jehan-Charles). Guiost (Henri-Camite), 
Miard (René-Louis-Philippe). Haye (Henri-François-Hippolyte) . 
Fourmestraux (Pierre-Charles- Icard (Alfred-Henri). 
Marie). Jarasson (Georges-Louis-Eugène). 
Francois (Robert-Charies), Joulia (Joseph). 
Fusier (Marcel-Joannwy). Laborr.e (Marcel (Gaston). 
Gaudillot (Henri-François). Lancon  (Raymond-PaulMaurice). 
Germain (René-Ju'es). Larquier (Paul-Fernand-Claude). 
Gras Lavit (Aïban-Denis-René). 
Antoine). Le Bot (Marcel-Henri-Joseph). 
Laivorona (Charles). Lege (Emile-Louis-Lucien-André), 
Ledeux (Raymond-Victor). Leroy (Daniel-Paul-René). 
Marmiznon (Jean-Baptiste. | Leyrat (Martial-Emile). 
Alphonse-Charles-Marie). Mares (Paul-Henri-Eugène). 
Olivier | Mitet (Yves). 
Payot (René-Louis). Olier (Noël-Claude}. 
Rapadzi |Parazols (René-Edouard-Raphaël). 
Renaul baniel-Gustave-Eugène). | Raffier (Jean). 
Robieux (Roné-Francois). Rebischung (Lucien-Camille). 
Simon ‘Joseph4Maurice), Renault 
Virolland (Jean-André). Robin (Qivier-François-Joseph). 
Westphal {Jules-Alfred). Roques (Antoine), 
oussain!-Mor: (Pierre-Edouard- 
Azart (Charles-Marie-Joseph). Valentin (René-Léandre). 
\ibericei (Auguste), Weillant (Robert-Félix). 
Barré (Lucien). 


Colonna (Léon-Sauveur). 
Houdre (Marcel-Raymond), 
Tifonnet (Pierre-Valentin). 

MM. les chefs de bataillon: 
Armani (Nonce). 
Boisseau (Jean-Emie). 
Duvernoy (Marcel-Léon-Robert). 
Gauthe (Jean-Marie-Germain), 
Grand (Paul). 


MM. les capitaines: 
Avid (Fortuné-Louis-François), 
Bacarisse (Pierre). 
Boussin (Pierre-Théophile), 
Camus (Elie-Jean),. 


Artillerie coloniale. 
MM. les lieutenants-colonels: MM. les lieutenants: 
islelica (André-Louis-Antoine). |Accamibray (André). 
Rechenmann (Fernand-Marcel). Angeli (Constantin-Dominique- 
MM. les chefs d’escadion: 
{ 10 20s-: . 
Issel (Lucien-Jean). Averous (René-Jean-Bapliste). 
(Georges-Auguste-Ferdi- | kesty (Robert-Jules) 
nand). rrancou (Louis-Gabriel) 
Chalumeau (Jean-Louis-Joseph) Francou 
Simon (Maurice-François-Joseph). Jacquemin  (Jean-Raymond-Geor 


ges-Albert). 
MM. les capitaines: Jarry (Pierre), 

Bacrot (Etienne-Carlos),. Le (Yves-Emile-Arthur- 
Chadefaux (Etienne-François- Marie). 

Pierre-Augustin). Martin (Louis-Jules-Justin). 
Degand (François-Alphonse- Robert (Marcel-Henri) / 

Joseph). Rouillon (Léon-Clément-Marie- 
Lecourtier (Auguste-Alfred], | Maurice), 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe coloniaux. 
M. le capilaine Boudrey (Félix). 
Service de santé des troupes coloniales. 


M. le pharmacien commandant Fournier (Alphonse}. 
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Radiation du tableau d'avancement (armée de terre, active). 


Par décision du 17 février 1931, est rayé du tableau d'avancement 
de 1951, armée active (Journal officiel du 23 décembre 1990) : 


TROUPES METROPOLITAINES 
CADRE DES ADJIOINTS DE CHANCELLERIE 
Pour le grade de sous-liculenant. 
M l'adjudant-chet Taisne (Elie-Auguste). 
Tabicau d'avancement des secrétaires adininistratifs dos services 


extérieurs du secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre), pour 
l'année 1949. 


Par arrêté en dale du ?8 février 1951 du secrélaire d'Etat aux forces 
armées (guerre), son inscrits au tableau d'avancement: 


Pour le grade de secrétaire administratif principal. 


4 MM. Bourjade (René), 4° région, service de l’intendance. 

2 Paturel (Louis), {re région, service de l'intendance 

Berthelemy (Alphonse), 6° région, service de l'intendance. 

Broussard (Gabriel), {re région. service de l'intendance. 

Hautreux (Marcel). région, service du matériel 

Bruno-Lavadera (Raphaël), 10% région, service de l'inlen- 
dance. 

Mariani (Etienne), 9 région, service de l’iniendance, 

Melandy (André), 4 région, service du génie. 

Besbois (Pierre), {re région, service l’intendance. 


l Euvrard (René), 19e région, service de l'intendance, 

1 Compagnon (Paul), fre région, service du matériel. 

l Pontie (Louis), 5e région, service de l'intendance. 

1 Kirch (Nicolas), Ge région, service de santé, 

1 Devantay (Eugène), % région, service de l’intendance. 
il Larraya (Gaston), 4e région, service de l'intendance. 

1 Pascal (Aïfre l), Ge région, service de l'intendance. 

1 Renaudin (Eugène), 5e région, service du matériel. 

18 Le Bail (Jean), 3e région, service du génie. 

19 Dauphin (Robert), fre région, service des transmissions, 
20 Ratail (Marie-Emile), % région, service de l'intendance, 
24 Coste (Emile), 4e région, service de l'intendance, 

22 Poisot (Raoul), 109 région, service de Fintendance, 

93 Capsie (Lucien), % région, service de l'intendanre, 
24 Grubenmann (Gabriel}, 9% région, service du matériel, 
25 Rondet (Jean), 8 région, service de l'intendance. 

4 Terrien (Alfred), 3e région, service de santé. 

27 Foiche (Paul), 2e région, servire de l'intendance. 

23 Henry (André), 7° région, service du génie 

29 Lagreze (Louis), 4e région, service de l'action sociare, 
30 Darmon (Aaron), 10 région, service de l'intendance. 

31 Mars (Gaëlan), 4re région, service de l'intendance, 

32 Guenin (Henry), 7 région, service du matériel, 

33 Mangin d'Hermantin (W#ie-Armand), 4 région, service de 


l'intendance, 


34 Cluzel {Clhiarles)\, fre région, service de l'intendance. 
39 Coat (Henri), 6° région, service de l'intendance, 

36 Gillet (Léon), {re région, service du matériel, 

Vilmet (André), Ge région, service du génie. 

Fruchou ‘Henri), 4 région, service des lransmissions, 
09 Verne (Charles), % région, Service de l'intendance. 


\ 
10 Ras (Jean), 5° région, service de l'intendanre 


11 Varenne ‘Louis), région, service de l'intendance. 
42 Versini (Lucien), 8e Mgion, service de santé 

13 Floch {Pierre}, 3 région, service du matériel. 

Guiiliaumin (Albert, 7% région, service de lmlendance, 
49 Laffite {Albert!, % région, service de l'intendance. 

16 Jamen (Fleury), % région, service de l'intendance. 

17 Foucault (Raymond), ?e région, service de l'intendance, 
18 Guerin (Pierre), 2e région, service du malériel, 

19 Marnet (Antoine), 4° région, service de santé 

Bourlier (Marceau), {re région, servire du génie. 

5 Larroque (Louis), 1e région, service du matériel, 


Pour le grade de Secrélaire administratif de {re classe. 
MM. Renaudin {Joseph}, G région, servire de l'intendance. 

Eriau (Alexandre), base service de lintendance 
Pouvat (Fernand), {re région, service de l'intendance. 
Plantier (Joseph), 3 région, service du génie 
Trilfandier (Georges), 8e région, service du matériel, 
Perriot (Louis), g* région, service de l'intendance. 
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7 MM. Larsonneur (Alexandre), %e région, service dé l'inten lance. 165 M.lssachar (Victor), Tunisie, service du matéri |, 
Laurens (André), %e région, service de l'intendance, 407 Mis Malo (Marcelle), 3e réson, service de l’intendance. 
y Deihoinenie (Jean), fre région, service de santé. 403 MM. Guengurd (Jean), 3% region, service de santé. 
10 Mie Meurisse {Hééna), 6 région, service de l'intendance. 109 Henry (Félix), 3e région, service de l’intendance. 
MM. Carle (Jo-eph), % région, service de l'inten lance. 110 Harand (Fernand), %e région, service de l'inlendance, 
12 Benazel René). région, service de l'intendance, Arnaud (Octave), %e région, service du génie. 
1 Pradet (Armand), o° région, servie du génie. 112 Grivel (Jean), {re région, service du matériel. 
Ji he {Germaine), fre région, service du matériel. 113 Mrue Plurien, née Ruivet (Claire), 1re région, s-rvice de l'inlens 
M. Chocraux (André), 2e région, service de l'intendance. dance, 
16 Mn Respaud, née Pradeau (Jeanne), 4 région, service de l’in- 111 MM. Fatin (Georges), 3% région, service de l'intendance. 
4 'endance 115 Tadéei (François), région, service de l’intendance. 
MM. Zenou (Mar lochée}, Maroc, service de l'intendance. 116 Beinou {Gabriel}, service de santé, 
1 Giant (Robert). 5° région, service de l'intendance. 117 Croguennec (Aimé), 3e région, service de l’intendance. 
(P l'intendance, 113 Olivier (Augustin), &e région, service du génie. A 
120 Perron (Paul), région, service de l'intendance. 
errot (Feïnand), région, service du gérn'e. 421 Mie Kirmann (habrie!lle), % région, service de santé, 
123 Bas<aget (Maxime), 9% région, service de l’intendance. 
23 be.pont (Edouard), Tunisie, service de l'intendance. 
Pontes (Albert), base 901, service de lintendancre 
27 Le Gallo (Robert), fre régon, service de l'intendanre. 
Delairir (Ernest), 2e région, service de l'intendanc 
ET Tabicau d'avancement de 1950 (armée de terre, réserves). 
Mie Vivian (Marie-Louise % région, service de l'intendance. 
Rectificatif au Journal officiel du 22 février 191: 
Hallaert (Florinond\, %e région, service de l'inlendance Page 182: 
3; Sent inseris au tableau d'avancement au titre de l’année 19%: 
26 Vuargnez (Paul), région, service de l'intendance. 
Seguin (Florentin), 6e région. Service de l'intendance. TROUPES  METROPOLITAINES 
43 Mie (Eugénie), 2e région, scrvice de l'inl'endance. 
MM, Robin (Auguste), 4e région, se:vire de Matériel. 
4) Bras (Roger), % région, service du génie. 
it Galopin (Roger), rôgon, servire du matériel. A, — CAPRE DES INGÉNIEURS 
42 Jouanet (Aberl), fre région, service de l'intendance, 
Hluleux (Denise), région, service des transmissions. Pour le grade de capitaine 
hi Dupuy (Joanne), % région, service de l'intendance, 
4» MM. Bernero (Mules), 3e région. service de l’intendance. Les lieutenants: 
46 Pelletier Lucien), région, service de santé. Au dieu de: « Chambaud (Paniel-Joanin), {re région militaire 
437 Selaries (Eugène), région, service de santé. lire: « ChamBaud (Jouannin-baniel), {re région militaire ». 
(Gaston), 4° région, service de santé. 
49 iellange (Jean), fre région, service de santé. 
A Mie Lhiermille (Amélie), 4e "région, service du génie. C. — CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES À 
01 M. Berger (Antoine), Se région, service du matériel. + 
D2 Me veuve Mavent, nfe Michel (Jeanne), % région, service de Pour le grade de capitaine 


l'intendanre. 
MM. Got (Joseph 


, 6e région, service de l'intendanre. Les lieutenants: 
Ginestou (Eugène:, fre région, service de l'intendance Au lieu de: « Montfälkcon de Fiaxieu (Hugues-Charles-Victor), 
a Mie Amarger (Marie), 9% région, service de l'intendance. 8e R. M. », lire: « de Montfacon de Flaxieu (Hugues-Charles-Vic- 
MM. Michel (Eugène), 3° région, service de l'intendance. 8° R. M. ». 


Bede (Albert), »° région, service d 
Fiterre (Nocl), Tunisie, service de 
Dedecker (Jean), 2% région, service 
Mie Guy (Juliette), fre région, 


MM. Marlin (André), 10° rég'on, service de l'intendanre. Service vétérinaire. 

Verdier (Albert), 5° région, service de l'intendance. 

Louvel (Edmond), 5° région, service du recrutement, Pour le grade de vétérinaire capitaine. 

baïlier (Hippolrte), Maroe, service de l'intendance. 

(Henri, 4° région, service de l'intendance. Les vétérinaires lieultenants: 

Picard (Albert), tre région, service de l'intendance « Monnier (Georges-Louis) », lire: « 
Campion (Marie-Antoinetle)}, % région, service du génie coinne, ie ; ic 

Midot (Georges), 7° région, service de l'intendance 

Tessier (Eimile), Tunisie), service de l'fintendanre. 

Marbach {André), ide région, service de l'intendance. 

Piednoir (Enie), de région, se:vire de l'intendance, 

(Lucien), région, servire de l'intendance, MINISTERE DE LA JUSTICE 

Rollin (Gaston), 6° rég on, service de l'intendante. 

Viigrain {Marcel), 3e région, service du génie. 

bierez {Marcel ie région, service du malériel Aù H jai 

Marlignon (Henri), 3e région, service de l’intendance. 

Souis (Mauri région, service de l'intendanrce. 

\rsonce (Louis). tre rég.on, servire de l'interndance, Par arrôté du 6 mars 1951: 

Vigne (Alfrel), Tunisie, service de sant. 

Olanie (Henri, 3° région, service de J'intendance. Sont mulés, par nécessité de service, en la même qualité: 

Chapin (Pierre,, Je on, service de l'intendance, A la maison d'arrêt de Beauvais: M. Palelle (Jean), surveillant 

Mal'egol {Hervé}, région, service des (transmissions. chef adjoint (2° classe) au centre pénitentiaire de Seclin. 

D Au centre pénilentiaire de Seclin: M. Saux (Henri), surveillant 

Jacques (Louis), 6e régionn, service de l'intendance. Au centre pénitentiaire de Mauzac: Mile Sautel (Jeanne), surveil- 

M. ousquet (Paul), région, service de l'intendance. Jante daclylographe stagiaire à la maison centrale d'Eystes. 

David (Henri), 5 næion, service de l'intendance. Sont mutés, sur leur demande, en la même qualité: 

Rock (Edouard\, fe région, service de l'intendance. 


ie région, service di 
Maroc, service dé 


Emile 


Cauit 
(Pauline), 


Mie Gr'ff 


service du 


e santé. 
l'intendance. 
du génie. 


matériel. 


1 recrutement. 
» l'intendanre, 


An lieu de: « Dreyfus (Maurice-Prosper), {re région militaire », 
lire: « Dreyfus (Maurice-Prosper), ?e région militaire ». 


Page 1895: 


Au centre pénitentiaire de Seclin: M. Ronsseau (Honoré), surveil- 
lant chef adjoint ({re classe) à la maison d'arrêt de Saint-Omer. 


MM. Michel (Paul), 7e région, service de santé. A la maison d'arrêt de Belley: M. Briotet (Eugène), surveillant 
Kervran (Joseph). 3e région, service de l'intendance, (3e classe) à la maison d'arrêt de Lyon. 
Peladeau (Jeun), 5° région,’ service du génie. A la maison d'arrêt de Pont-l'Evêque: M. Curty (Marcel), surveil- 


Goguiljot : (Roger), 7° région, servi 
Carre (Prime), ge région, service 
Baptiste (Henri), 6° région, 


service de 


ve du malériel, 
de l'intendance. 
l'intendance. 


lant (3° classe) aux prisons de Fresnes, 
Aux prisons de Fresnes: M. Bry (Hubert), surveillant (5° classe) 
à la maison d'arrêt de Pont-l'Evêque. 


Pedel (Üharies), 3e région, service de l'intendance. A la maison d'arrêt de Caen: Mme Hanwlin (Ernestine}, surveil- 


(Marcel), 6 région, 
Larue (Bernard\, fre région, servic 
Henry (Joseph), 3e région, service 


service de l'intendance. 


e de l’inlendance. 
du gén:e. 


lante (4° classe) à la mai‘on centrale de Rennes, 
A la maison centrale de Rennes: Mme Boutier (Marie), Surveil- 
Jante (lre classe) à la maison d'arrêt de Caen, 
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Ft nommée surveillante de pelit effectif (3e classe) au centre 
péoilentiaire d'Œrmingen: Mme Bichet, née Lanternier (Suzanne). 

Sont acceptées les démissions de: M. Mathe (Laurent), commis 
au centre pénitentiaire de Mauzac, placé en disponibilité, sur sa 
demande, par arrêté du 9 octobre 1950. 

me Vitrac (Yvonne), surveillante à la maison d'arrêt de Pau, 
placée en disponibilité, sur sa demande, par arrêté du 21: décembre 

Ft rayé des cadres: M. Avril (André), surveillant à la maison 
centrale de Fontevrault, placé en disponibilité, sur sa demande, par 
arrèlé du 3 mars 1947. , 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Commissariat général aux affaires allemandes et autrichiennes. 


Par arrêté du 6 mars 14951, M. Chapron (Valentin), chef de tra- 
vaux, ter échelon, des constructions navales, port malriculaire Brest, 
est détaché, du fer seplembre 1946 au 16 octobre 1919, auprès du 
min sière des affaires étrangères (commissariat général aux affaires 
allemandes et autrichiennes), pour y remplir les foncliens de son 
grade. 


Conseillers et secrétaires d'Orient et d'Extrême-Orient. 
Par arrèté du 6 mars 1931, M. Egal (Georges) est nommé assi-{tant 
d Extréme-Orient du 2e échelon, à compiler du fer janvier 1954. 


Par arrêté du 6 mars 1951, sont promus secrétaires d'Extrême- 
Orient 4er échelon (nouveau), à compter du fer janvier 1951: 
MM. Ledan (Etienne-Marcel), Malo (Charles-Victor), assistants 
d'Extrème-Orient (3° échelon). 


Par arrôté du 6 mars 4951, M, Paoli (José) est nommé secrélaire 
d'orient 1er échelon (nouveau). 


+0. 


Secrétaires d'administration. 


Par arrôté du 26 février 1951, M. Bergeron (Georges-Edmond- 
Maurice), secrétaire d'administration de {re classe, fer échelon, est 
lacé en service détaché auprès du haut commissariat de la Répu- 
Litres française en Sarre en qualité d’attaché administratif de 
* classe, 3e échelon, pour une période maximum de cinq ans, à 
compter du 17 août 1950. 


Par arrêté du 6 mars 14951, M. Theysset (Edouard-Antoine-Marie- 
Joseph), secrétaire d'administration de 2% classe, 3e échelon, est 
phairé en posilion de service détaché en qualité d'élève à l'école 
halonile d'administration, pour une période de trois ans à compler 
du {er janvier 1951. 

— 


Par arrêté du 6 mars 1951: 

Sont promus, à compter du {er janvier 1950, secrélaires d'adminis- 
tralion de classe execeptionnelle : 

M. Chesnaïis (Pierre), Mme Marion (Gilberte), M. Bogacrs (Robert), 
secrétaires d’administralion principaux. 

Sont promus secrétaires d'administration principaux, fer échelon: 

a) Avec effet du 4er janvier 1950 et pour prendre rang du {er mars 
4949: MM. Meéffreys (Roger), Bredillet (Claude); 

b) A compter du {er raie 1950: MM. Papoussamy (Ponnous- 
samy), Meyrier (Marcel), Mmes Paquet (Marcelle), Golotine 
(Hélène), 
secrétaires d'administralion de «lasse. 


Sont promus, à compter du 1er janvier 1%0, secrétaires d'admi- 
nistration de 1re classe, 1er échelon: 


MM. Bergerre (Liberat), Neumann (Fred), secrétaires d'adminis- 
tration de 2 classe. 


Par arrêté du 6 mars 1%: 

Est rapporté l'arrêté du 5 avril 1950, portant classement des secré- 
pe d'administration de 2% classe du ministère des affaires étran- 
gères. 


Est rapporté l'arrêté du ? novembre 1950, portant class inent de 


M. Bensimon (Robert), au 4 échelon de la 2° classe des secrétaires 
d'administration. 


L'arrêté du 7 septembre porlant promotions des secrélaireg 
d'administration est modiflé comme suit: 

« Art. 3, — Sont promus dans la 2% classe des secrélaires d'admi- 
nistralion : 

« a) Du 2% au 3e échelon, à compter du 22 juillet 19: MM. Caillot 
(Henri), Binaud (Jean), Miles Jesltin (Joséphine), Poncin {Jeannine), 
M. Pays (Roger); 

« b) Du fer au 2e échelon, à compl r du 1er janvier 190: M. Cle- 
ment (François) ». 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Conditions de rémunération des Cntreposeurs spéciaux. 
des tabacs et poudres à feu de Corse, 


Le ministre du budget et le s crétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 

Vu la loi du 7 août 1926 ayant pour objet Ja création d'un: caisse 
autonome de gestion des bons de la délense nationale et d'amortis- 
sement de la Dette publique; 

Vu le décret du 13 août 1926 portant règlement d'adininistration 
publique pour J'application de la loi du 7 août 1%: 

Vu le décret no 149-707 du 27 mai 1919 fixant les condilions de 
rémunéralion des entreposeurs de tabacs en Corse; 

Vu le décrel no 48-1509 du 2% septembre 14938 portant fixation 
des taux de remises allouées aux débtants de tabacs de la Corse; 

Vu le décret n° 19-121 du 28 août 1919 fixant les prix de vente 
en Corse des tabavs du monopole; 

Vu l'avis donné par le comité technique de la caisse autonome, 

Arrêlent: 
Art. fer, — L's entreposeurs spéciaux des tabacs et poudres à feu 


de la Corse bénéficiwont, pour la vente des tabacs du monopole, 
des rémunéralions ci-après: 


1° Une a:location fixe annuelle brule, payable nar mensualités, 
fixée ainsi qu'il suit: 


PÉRIODES D'APPLICATION 
ENTREPOTS A compter | À compler | A compter 4 compter 
du du du du 
1°" janvier | janvier juillet | 25 décembre 
1939. 1950. 1950. 1950. 
france, francs, francs, france, 
Ajaccio et Pastia...... 310.000 365.000 24) .000 120,00 
et Sartène....... 520.000) 915.000 910.000 100,00) 


2 Une remise proportionnelle de 1,5 p. 1.000 sur la valeur des 
produits vendus aux débitaats, déduction faite de la remise alloute 
à ces derniers. 

Art. 2, — Le total de l'allocation fixe et des remises visées à 
l'article fer ne pourra pas excéder, par entrepôt et par an, les mon- 
tants ci-après: 


PERIODES D'APPLICATION 
ENTREPOTS A compter | À compler | À compter A compter 
du du du dus 
janvier | janvier | juillet | 25 décembre 
1949. 1950. 1950. 1950. 
francs. francs, franex, france, 
Ajaccio et Bastia...... 455.000 488.000 520.000 569.000 
Corte et Sartène....... 398.000 42.000 46.000 
265.000 395.000 425.000 470.000 


Fait à Paris, le 7 mars 1951, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BIOT, 
Le secrétaire d'Etat 
à la fonction publique et à la réforme administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
PIERRE CHAMPON. ‘ 
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Nomination d’un adjoint au directeur du contrôle financier 
de l’Atrique équatoriale française. 


Par arrêlé du ministre des finances el des affaires économiques 
et du ministwe du budget en date du 23 févrir 1961, M. Lavergne 
(Geurges), administrateur de re classe de ja France d'outre-mer, 
a été nommé adjoint (hors classe) au directeur du contrôle financt r 
de l'Afrique équatlur:alc française, en remplacement de M. Jacquot. 


6 +- 


Administration centrale des finances. 


Sont nommés secrélaires rédacteurs d'administration de 2e classe, 
Aer ééhelon à L'administration centrale des finances, tilulayisés dans 
le grade correspondant el aflectés en celle qualité aux directions et 
services indiqués ci-après, les secrétaires d'administralion stagiaires 
dont les noms suivent: 

M. Guinard (Francois), budget. Date d'effet: 16 mai 1950. 

M. Zecchini (Charles), Trésor. Dale d'effet: fer juillet 1950, 

M. Malleville (Jacques), personnel et matériel. Date d'effet: 1er juil- 
let 1150 

Mine Ballistelli (Nicole), budget, Date d'effet: 1er juillet 41950. 

M. Geisler (Roger), comptabilité publique. Date d'effet: ter juil- 
let 

M. Galibert {Alain), comptabilité publique. Pate d'effet: fer juil- 
1950. 

M. Rover (Pierre), dépenses engagées. Dale d'effet: fer juillet 1950. 

M. Antelme complabilité publique: Date d'effet: 
fer juillet 1950. 

M. Edin (Jacques), finances extérieures. Date d'effet: 16 octobre 
494 

M. Burgard (Jean-Jacques), affaires générales. Dale d'effet: 
44 novembre 1900. 

M. Spenjopoulo (Paul), monnaies et médailles. Date d'effet: 415 
novermbre 1%:%4. 

M. Pielra (Claude), Trésor. Date d'effet: {er février 1950. 


(Phiippe), 


M. Naslet (Jacques) et Mile Castex (Solange), secrélaires d’'admi- 
nistralion slagiaires sont, à compter du f# juillet 1950, nommés 
secrélaires comptables d'administration de ?e classe, {er échelon à 
l'aamanistration eentrale des finances, litularisés dans le grade cor- 
respondant et affectés, en celte qualité, à la direction de la comp- 
tabilité publique. 

M. Crombe (Marcel), secrétaire rédacteur d'administration de 
fre classe, 2e échelon, bénéficiaire des dispositions de l’article 2 du 
décret du 14 février 1949 est, à compter du 26 novembre 1950, admis 
définiivement dans le cadre des secrétaires d'administration de 
l'administration centrale des finances et maintenu à la direction de 
la complabilité publique. 


+- 


Administration centrale (affaires économiques). 


Par arrêlé du 6 mars 1951, M. Rousselier (Hubert), administrateur 
civii de fre classe à ladmministralion centrale du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques, est placé en servie détaché pour oceuper 
d'emploi de chef du service de l'expansion économique à l'étranger. 

Le présent arrêté prend effet compter du 195%, 


Caisse des dépôts et consignations. 


Par arrêté du 6 mars 191, M. Durand (Yves) est nommé, à comp- 
ter du 1% février 1951 secrélaire d'acininistration slagiaire à ja 
caisse des dépôts et consignations (catégorie rédacteur). 


Contributions directes et cadastre, 


Par arrêté du 6 mars 1951, est autorisé, pour une période maxi- 
muim de cinq ans, le maintien en service délaché auprès du minis- 
tère de la France d'outre-mer, en vue de lui permettre de continuer 
à exercer des fonctions administratives en Afrique équatoriale fran- 
aise de M, Gasiglia (René), inspecteur de elasce, échelon 
es contributions directes. 

Le présent arrêté a efleit à compler du janvier 1951. 


Contrôle et enquêtes économiques. 


Par arrêté du G mars 19%1, sont promus au grade de secrétaire 
d'administration principal des secrélaires d'administralion de 
4re classe du contrôle économique dont les noms suivent: 

(A compiler du fer janvier 1950.) 
MM. Gaudefroy (Edouard) et Alquier (Pierre). 
(A compiler du fer février 1950.) 
M. Fontas (Joseph). ‘ 
(A compler du fer avril 1950.) 
M. Tolems (Fdgard). 


Institut national de la statistique et des études économiques, 


Par ayrêlé du 6 mars 1951, sont placés en service détarhé auprès 
du ministère de la France d'outre-mer, pour servir en qualité d’atta- 
ché adjoint dans les servires des statistiques des territoires d'outre- 
mer, pour une période de cinq ans, à compter du fer mai 1950: 

En Afrique équatoriale française. 

M. Teurtrie (Léon), attaché adjoint à l'institut national de la 

£talistique el des éludes économiques. 
£n Afrique occidentale française. 

M. GiMot (Pierre), Mlle Thouvenin (Monique), M. N'Dao (Omar), 

allachés adjoints à l'institut national de Ja slatietique et des études 


économiques, 


Services extérieurs du Trésor, 


Par arrèté du 6 mars 1951, es{ autorisé, pour une période maximum 
de cinq ans, le maintien en service détaché auprès du ministère du 
la France d'outre-mer, en vue de lui permettre de continuer à 
exercer des fonclions à la trésorerie générae de l'Afrique occiden- 
taie française, de M. Coldefly ‘Jean), agent de recouvrement da 
3e échelon à la recette-perceplion de Marseille (12 et 13e arrondis 
sement). 

Le présent arrûté a effet à compter du 16 avril 1950. 


Tableau complémentaire d'avancement de classe des secrétaires 
d'administration à l'administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques (année 1950). 


Classe principale. 
MM.Boichot (Raymond), Moutier (Marcel). 


PromoTiIoxs 


Par arrêlé du 6 mars 19%51, MM. Boichot (Raymond) et Moutier 
(Marvel), secrétaires d'administration de fre classe (3e échelon) à 
l'administration centrale du serrétariat d'Elat aux affaires économi- 
ques, sont promus secrétaires d'administration principaux (fer éche- 
don), respectivement à compter du 17 et du 18 décembre 1950. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Fonds de concours. 


Par arrêté du 2 mars 1954, il a été ouvert, à titre de fonds de con- 
cours, au budget du ministère de l'éducation nalionale, pour l’exer- 
cice 1956, un crédit de 11.359.892 F, applicable aux chapitres ci-après: 
Chap. 1420. — Eco'es primaires élémentaires. — Traitements du 

personne! titulaire. ............ 7.582.679 F. 
Chag, 1430. — Ecoles primaires élémentaires, — Rému- 

éra 


Chap. 2500, — Indemnilés de résidence. 976.76? 
Chap 2540. — Supplément de traitement... 87.813 
Chap. 5890. — Indemnités pour difficultés exception- 

Chap. 1180, — Allocations familiales. ............. 362.506 
Chap. 92%. — Manufacture nationale de Sèvres. — 

Rééquipement en 1.277.869 
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Par arrêté du 2 mars 19514 il a été ouvert, à titre de fonds de 
concours, äu budget du ministère de l'éducation nationale, pour 
l'exercice 1951, un crédit de 1.795.510 F, appiicable aux chapitres 
ci-après: 


Chap. 2230. — Archives de France. — Traitements du personnel 


Chap. 3570. — Coordination de l'enseignement dans la 

France d'outre-mer, — Dépenses de fonctionnement. 800.000 
Chap. 3719, — Ecoles nationales d'art des départements. 


© &- 


Legs et donations. 


Par arrôté du 2 mars 1951, il a été ouvert au budget du ministère 
de l'élucalion nationale, pour l'exercice 1930, un crédit de 1.000 F 
applicable au chapitre 6220: « Emploi de fonds provenant de legs 


ou de donations », 


Par arrêté du 2 mars 1951, il a été ouvert au budget du ministère 
de l'éducation nationale, pour l'exercice 1951, un crédit de 416.000 F 
applicable an chapitre 6210: « Emploi de fonds provenant de legs ou 
de donations ». 


Autorisation de cumuf de fonctions publiques. 


Le ministre de l'éducation nalionale, le ministre de Ja santé puibli- 
que et de la population et le ministre du budget, 

Vu le décret du 29 octobre 1936 relatif au cumul de retrailes, de 
rémunérations et de fonctions; 

V4 l'ordonnance du 25 août 19414 modifiant et compiétant le décret 
du 29 octobre 1936; 

Vu l'ordonnanse du mai 1935 modiflant et complétant l’ordon- 
nance du 25 août 1944, 


Arrêtent: 

Art. 4er, — M. Pellissier, maître de conférences agrégé slagiaire 
à la faculté de médecine et pharmacie de Marseille, est autorisé à 
exercer cumulativernent les fonctions d’inspecteur des pharmacies. 

Art, 9, — M. Pellissier ne pourra percevoir une rémunéralion supé- 
ricure au maximum fixé en application des articles 9, 10 et 11 du 
décret du 29 octobre 1936 modifié. 

Art. 3. — Le directeur de l'administration générale au ministère 
de l'éducation nationale, le directeur de l'administration géiférale, 
du personnel et du budget au ministère de la santé publique et de 
la population et le directeur du budget au ministère du budget, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiet de La République fran- 
çaise et sera valable pour une période de trois ans à compter du 
octobre 1919. 

Fait À Paris, le 21 février 1951. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre ei par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL ABRAIAM. 

Le ministre du budaet, 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par déégation: 
Le chef de cabinet, 
JACQSES-PIERRE MONCOMBLE. 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


\ 
Enseignement technique. 


Par arrêté du 6 mars 1951, M. Cambefort (Jacques), professeur de 
l'enseignement technique, 6° échelon, est placé en service détaché 
et mis à la disposition du secrétaire d'Etat aux forces armées (air) 
en vue d'exercer ses fonctions à l'école technique de l’aéronau- 
tique de Toulouse pour une période de cinq années à compter du 


octobre 19%. 


Par arrêté du 6 mars 19514, M. Chaudon (Maurice), professeur de 
vollège technique, cadre supérieur, 2e classe, est maintenu en ser- 
vice détaché à la disposition du directeur du centre national de la 
recherche scientifique en qualité de chercheur per quatre périodes 
successives d’une année à compter du {er octobre 4947. 


Par arrêté du 6 mars 1951, les disposilions de l'articie {fr de 
l'arrêté du 5 avril 41950 portant détachement de M. Durandeau, profes- 
seur de collège lechuique, sont modifiées ainsi qu'il suil: 

« M. Durandeau, professeur de collège technique de 5° échelon est 
placé en service délaché et mis à la disposition du directeur général 
de l'enseignement supérieur, en qualité d'assistant à la facu.té des 
sciences de Toulouse, pour une période d'un an, à compter du 
1er octobre 1919, » 

Par arrêté du 6 mars 19531 M. Elchebarne (René), professeur teche 
nique adjoint de collège technique, 5e échelon, est plaré en service 
détaché auprès du ministre des affaires étrangères en vue d'exercer 
ses fonctions au Maroc (lycée Poevmirau, à Meknès) pour une période 
de cinq années à compter du fer octobre 1949. 


Par arrêté du 6 mars 1931, Mme Para, professeur de l'enseignement 
technique ducadre supérieur, 3e classe, maintenue en servire 
détaché à la disposition du ministre des affaires étrangères en vue 
d'exercer ses fonctions en Tuhisie pour une période de Cinq années 
à compter du {r octobre 1947. 


Par arrêté du 6 mars 1951, M, Berne (Louis), secrétaire de dirers 
tion, 3 classe, {re calégorie, est placé en service détaché en vue 
d'accomplir un stage à l'école normale nationale d'apprentissage de 
Paris pendant l'année scolaire 1949-1950, É 


Par arrêté du 6 mars 1951, M. Berne (Louis), secrétaire Ge direction 
de 3e classe, 17e catégorie, est maintenu en service détaché à Ja 
disposition de l'inspection principa'e de l'enseignement technique 
à Paris, en vue d'exercer les fonctions de professeur d'enseignement 
général dans un centre d'apprentissage pour une durée de cinq 
années à compter du fer octobre 19:50, 


Education physique et sports. 


Par arrêté du 6 mars 1951, M. Chabalier (Albert), maître d'édne. 
cation physique et sportive {3% classe cadre normal, 2 catégorie), est 
maintenu, pour une période de cinq ans à compler du {+ octobre 
4916, dans la position de détachement et mis à la disposition du 
ministre des affaires étrangères en vue d'excreer ses fonctions au 
lycée français de Barcelone 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Navigation aérienne, 


Par arrêté du 10 mars 1951, M. Marrachelli (Dominique), rontrôe 
leur fer échelon au groupement des contrôles radioélectriques, 
est placé, à compter du {er janvier 1951, dans la position de service 
détaché, pour une période de cinq ans, auprès du ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme (secrétariat général à 
l'aviation civile et commerciale, service de la navigation aérienne), 
en qualité d'agent contractuel de 2° catégorie, 7e échelon, 


+ 8 + 


Ponts et chaussées. 


Par arrûlé du 6 mars 1%1, M. Bosano (Emile), ingénieur en chef 
hors clusse des ponts et chaussées, en service détaché auprès du 
ministère de la re‘onstruction et de l'urbanisme, est maintenu dans 
celte position, pour une nouvelle période de cinq ans À compter du 
4er avril 1:30, pour exercer les fonctions d'agent contractuel 
catégorie ‘se échelon). 


Par arrété du 6 mars 1951, M. Cardon (Gustave), ingénieur des 
travaux publics de l'Etat de % classe (ponts et chaussées), en service 
détaché auprès du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 
en qualité d'agent contracluel de fre calégorie, est ipaintenu dans 
la même sitnalion pour une nouvelle période de cinq ans à compter 
du 1er janvier 1950. 


Par arrêté du 6 mars 1954, M. Berlotlier (Ferdinand), adjoint technt- 
que principal des ponts et chaussées de 3° classe, en service détaché 
auprès du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, est main- 
tenu dans ja même situation pour cinq ans à compter du 4% jan- 
vier 1950 en vue d'occuper un emploi d'ingénieur de {re classe 
4e échelon, gu service départemental des Vosges à 


—— — 
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Par arrêté du 6 mars 19%51, Mme Delmastro (Olga), commis prin- 
cipal des ponts et chaussées de 3 classe, en service délaché auprès 
du mnisiére de la reconstruetion et de Purbanisme, maintenue 
dans ja méme siluation pour une période de cing ans en vue d'&cu- 

des fonctions de vérificateur comptable, écheïon, au servie 

terdépartemental de Chambéry. 

Cette disposition prendra effet du fer juillet 1920. 


— 


Par arrêté du mars 194, M. Moyse (Eucien), en chef 
hors chasse des ponts el chaussées en service délaché auprès du 
ministère de la reconstruelion et de Turbhanisme, est maintenu 
dans celle pesilion, à titre de régularisation, pour la périude du 
der janvier au 30 novetnbre 1959 inclus. 


Travaux publics de l'Etat. 


Par arrêté du 6 mars 1951, les fonctionnaires de l'administrition 
des traiaux publics, des transport; et du tourisme, dont les noms 
suivent, en servie détaché auprés de leffice national de la navi- 
gation. Sont dans Ja Ssiluation pour cinq ans, à 
Compler des dates ci-après en vue d'occuper les emplois suivants: 

M. Aiphonse (Pierre), ingénieur adjoint des travaux publics de 
l'Etat de 3e classe, chef d’exploitalion à la direction régionale de 
Nevers, {7 décembre 1917, 

M, Delesal! Alfred, ingénieur des travaux publics de l'Etat, 
clas-e exreplionnelle, 2e échelon, directeur du bureau d'affrétement 
de Lil'e, 1er février 148. 

M. Blanchet (Yves. inzénieur des ‘travaux publirs de FElat de 
gr “lasse, expert technique au service des Chanliers, fer mmars 1947. 
ingéniour des travaux publies de FElat de 
Classe exceptionnele, 2e échelon, directeur du buüurcau d'affrétement 
de Conflan-Sainie-Honorine, fer avril 
ingénienr adjoint des travaux publics de l'Etat 
de je classe, directeur adioint du bureau d'affrétement de. Douai, 
décembre 1917. 

M. Decoo! (André), ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat 
de re classe, directeur du bureau d'atfrétement de Béthune, 
4 d'cembre 1917. 

M. Courtin {Gaslon), ingénieur adjoint des travaux publies de 
de tre classe, représentant de FO. M. N. à Dbuisbourg (Ale- 
magne), fer décembre 1917. 

M. Drouin (Pierre), ingénieur des travaux publies de l'Etat de 
fre classe, chef d'explaitation à la direction régionale à Nancy, 
4e décembre 1947. 

M. Druart (Ferdinand), ingénieur des travaux publics de FEtat 
de 2 classe, directeur des bureaux d'affrétement de Douai et Valen- 
ciennes, fer décembre 1918 

M. Loubert (Maurice), ingénieur des travaux publics de l'Elat de 
2 classe, chef d'exploilalion à direction régionale de Compiègne, 
fer janvier 1917. 

M. Jacquet (Gaëtan), ingénieur des travaux publics de l'Etat de 
classe exceplionneie, ?e échelon, chef du service d'études tarifaires 
et de travaux de statistiques, {er janvier 1917 

M. Ledoux (Robert), ingénieur des travaux publics de l'Etat de 
classe exceptionnelle, ?e échelon, chef du service des assurances 
et risques de guerre, tæ janvier 1957. 

M. Mongauze (Léon), ingénieur des travaux publics de l’Etat de 
gre classe, chef du service de la navigation rhénane et internationale, 
fer janvier 1917. 

M. Larsen (Robert), adjoint technique de ? classe, directeur 
adioint du bureau d'affrélement de Calais, ter février 1948. 

M Nadot (Paul), adjoint technique principal de 4e classe, sous- 
chef au service des assurances et risques de guerre, {7 novembre 
4957 

M Fossier (Achille\, adjoint technique de îre classe, chef de 
bureau du chef d'exploitation à la direction régionale de Compiègne, 
juillet 1958. 

M. Maurice (René). adjoint technique de fre classe, chef de 
bureau du chef d'exploitation à la direction régionale de Paris, 
der juillet 1948. 

M. Pevraud (Pierre), adjoint technique de îre classe, chef du ser- 
vice des approvisionnements, {°r janvier 1947. 

M. Nouhen (Jean), adjoint technique principal de 4e classe, adjoint 
au chef d'exploitation du port de Bonneuil-sur-Marne, {+ novembre 
4917. 

M. Thibaut (Henri, adjoïnt technique principal de 3e classe, 
directeur du bureau d'afréleraent du Hovre août 1946, 

M Bourlier (luhert}, adjoint technique principal des ponts et 
chaussées de 4e classe, chef de burean de la direction régionale de 
la navigation de Strasbourg, fer mars 1919. 

M. Debast (Jean), adjoint technique principal de 4° classe, direc- 
teur adjoint du bureau d'affrétement de Saint-Omer, 1er février 1948 

M. Baudet (André), adjoint technique principal de 3° classe, expert 
technique au service des chantiers, 1 janvier 1947. 

M Fenech (Edouard), adjoint technique de 2 «lasse, sous-chef 
du service du personnel et des questions sociales, 17 décembre 1947. 
M. Domer (Gustave), adjoïiht technique principal de fe classe, chef 
d'exploilution du port de Con‘lans-Fin-d'Oise, ir janvier 1947, 


M Le Menlec (Aimé), adjoint technique principal de 3% classe, 
chef du servie du sçcrélarmt du service intérieur et du matériel, 
der janvier 1947. 

M. Simonelti (Richard), adjoint technique de {re classe, -sons-chef 
du service des assurances et risques de guerre, {er janvier 1947. 

M. Marsauit (Fernand), adjoint technique principal de tre classe, 
secrélaire administratif comptable, 1 novembre 1947. 

Mine Flohice (Yvonne), commis des ponts et chaussées de {re classe, 
chef de groupe au service d'études tarifaires et de travaux de sta- 
tistiques, {er janvier 

Mile Torche (Germaine), commis principal de 2e classe, secrétaire 
du directeur de l'O. N. N., {er novembre 1917. 

Mme Badouis (Yvonne), commis principal de {re classe, secrétaire 
adininistratif, 16 mars 1947. 

Mlle Guition (Marie-Thérèse), commis principal de 2% classe, secré- 
taire administratif, août 1947. 


Par arrêté du 6 mars 191, M. Laurençon (Guy), ingénieur adjoint 
des lravaux publies de l'Etat de {re classe (cadre latéral), en service 
détaché auprès minisière de la reconstruction et de l'urbanisme, 
en qualité die délégué interdépartemental de Clermont-Ferrand, est 
Ioaintenu dans la même situalion pour une nouvelle période de 
cinq ans à compter du {7 janvier 1950, 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 19%, el notamment son article 12 complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 1938; Ë 

Vu la loi du 8 avril 19%, et notamment son article 35; 

Vu le décret du 7 juin 19% portant règ'ement/ d'administration 
publique pour l’appiication dudit article %, et particulièrement son 
article 19; 

Sur la praposition du directeur de l'Electricité et du Gaz, 

Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les de eons 
truction de la ligne de distribution d'énergie électrique à 65 kV 
destinée à relier le poste de Lulterbath au poste de Guebwiller 
(Haut-Rhin) ôsvec les postes et organes annexes. 


+ 
Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exéculion desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années à 
comp'er du présent arrété, 


Art. 3. — ï:e directeur de l'Electricité et du Gaz est char 
l'exécution du présent arrêté, qui sera pubiié au Journal 
de Ja République française. 


Fait à Paris, le 27 février 1951. 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 
Pour le minisire et par dégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MARTIN. 


de 
liciel 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu Ja loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12 complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 19538; 

Vu la joi du 8 avril 196, et notamment son article %5; 

Vu le décret du 7 juin 195%0 poriant règement d'administration 
publique pour l’applicalion dudit article 35, et particullèrement son 
article 19; 

Sur la proposition du directeur de l'Electricité et du Gaz, 


Arrête : 


Art, fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons- 
truction de la section Pont de Roide-Sochaux-Etupes de la ligne 
à 63 kV Liebrvillers-Etupes, avec les postes et organes annexes. 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront étre effectuées dans un délai de trois années à 
compter du présent arrûté. 

Art. 3. — Le directeur de l’Electricité et du Gaz est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 27 février 1951. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MARTIN. 


+— 
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Constitution d'une société d'économie mixte et approbation 
des statuts. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre de l'inté- 
rieur, le secrélaire d'Etat aux afluires économiques, 

Vu Ja loi du 19 mars 1936 érigean! en département français les 
colonies de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Réunion et de 
la uuyane française ; 

Vu la loi n° 46-860 du 20 avril 1946 tendant à l'établissement, au 
financement et à l'exécution des plans d'équipement des territoires 
d'outre-mer, et spéciälement son article 2, enserable le décret du 
octobre 

Vu le décret n° 50-380 du 31 mars 1930, relatif au mode d'élablis- 
sement et à la procédure d’exécution des programmes tendant à la 
réalisation des plans d'équipement et de développement de Ja loi 
ue 16-360 du 20 avril 1916 dans les départements d outre-mer; 

Vu la loi du à avril 1884 et les textes qui l'ont modifiée : 

Vu la loi du 20 juillet 1957 concernant la revision et la résilia- 
tion des concessions accordées par les colleclivilés locales, et la 
réorganisation des services y relalifs: 

Après avis du comité directeur du fonds d'investissement pour le 
dévelappement économique et social des territoires d'outremer, 
siégvant pour les déparlements d'outre-mer, en date du 7 décembre 


1950, 
Arrêtent: 


Art. fer, — La constitution d’une société d'économie mixte, dite 
Société de production et de distribution d'électricité de la Guade- 
loupe, est autorisée. Ses slatuts sont opprouvés. 

Art. 2, — Cette société a pour objet, dans le département de la 
Guadeloupe, toutes entreprises et toutes opérations concernant direc 
tement ou indirectemeht la production, le transport, la répartition, 
la distribution et l’utilisation de l'énergie électrique et, éventuelle- 
ment, l’adduction, le pompage et la distribution de l'eau. 

Elle pourra notamment, et Sans que cette énumération ait un 
caractère limitatif, créer des usines hydro ou thermo<lectriques, 
postes de transformation, lignes de transport on de distribution; 
oblenir toutes concessions et autarisations relalives à son objet; 
acquérir, gérer, administrer, exploiter directement ou indirectement, 
pour son compte ou pour celui de tous tiers, loutes entreprises ou 
installations, biens et droits se rapportant à son objet, en particulier 
l'acquisition et la vente de l’éectricité et, éventuellement, de l'eau, 
soit directement ou par l'intermédiaire de toutes filiales, soit par 
alfermage à d’autres organismes. 

Art. 3. — Le capital de la Société de production et de distribution 
d'électricité de la Guadeloupe est fixé à la somme de 100 millions de 
francs divisé en 10.000 actions de 10.000 F, réparties 
comme suit: 


Département de la Guadeloupe........, OÙ D. 400, 
Autres collectivités pubiiques  — 
Personnel de la société et usagers...... sosbossesetoncose 40 — 
Caisse centrale de la France 2% — 
Eiectricité de France (service national)...... PRET - 


Au cas où la parlie du capital réservée au personnel et usagers, 
celle réservée aux collectivités publiques loca'es autres que le dépar- 
tement, et celle réservée à Electricité de France ne seraient pas 
souscrites entièrement en temps utile par ceux-ci, la caisse centrale 
de la France d'outre-mer serait autorisée à augmenter sa souscrip- 
tion, la rétrocession des actions correspondantes devant être effec- 
tués lorsque les intéressés seraient en mesure de souscrire, 

Art. 4, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 28 février 1951. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ROBERT BURON. 


Administrateurs civils. 


Par arrêté du 6 mars 1951, M. Gründler (Jean), administrateur 
civil de 3% classe, 4e échelon (indice 425) au ministère de l’industrie 
el du commerce, est détaché auprès du centre national de Ja ciné- 
matographie pour une période de deux ans à compter du 1® avril 
1950, pour y occuper le poste de chef du service de la formation 
professionnelle et de la carte d'identité à la sous-direction de la pro- 
duction et des services techniques. 


Service des mines. 


Par arrêté en date du 1er mars 1951, le détachement de M. Besairie 
(Henri), ingénieur en chef des.mines auprès du ministère de la 
France d'outre-mer, est renouvelé pour une période de 5 ans à 
compter du 28 décembre 1950. 


— ——+0> -—— 


Par arrêlé du 6 mars 1951 M. Audibert (Jean), ingénieur des 
mines de 3° classe, 4e éche:on, précédemment détaché auprès des 
mines domaniales de potasse d'Alsace, est réintégré dans le corps 
des mines, à compter du ter novembre 1949. 

A vartir de celte même date, M. Audibert (Jean) est plaré dans 
la position de service détaché auprès des Houillères du Nord et du 
Pas-de-Calais, pour une période de cinq ans. 


— +— 


Circulaire du 27 février 1951 relative à la consultation préalable 
de l'administration en matière d'utilisation de l'énergie. 


Le ministre de l'industrie et du commerce à Messieurs 
les inspecteurs généraux et ingénieurs en chef des 
nines, chefs des arrondissements minéralogiques et 
Messieurs les ingénieurs en chef des circonscriptions 
électriques. 


Objet: instructions aux chefs d’arrondissements minéralogi- 
ques et aux ingémeurs en chef des circonscriptions électri- 
ques sur la consultation préalable de l'administration en 
matière d'utilisation de l'énergie. 

Réf.: circulaire no 227-GA du 8 novernbre 1%M9, 


I est précisé au % de la circulaire visée en référence, relalive à la 
consultation préalable de l'administration en matière d'utilisation de 
l'énergie que « ni les moteurs à gaz, ni les moteurs du genre Diesel 
n'ont à donner lieu à consultation préalable ». 

Au cours d'un nouvel examen de la question par le comité consul- 
tatit de l’utilisation de l'énergie, il est apparu que l'exception dont 
bénéficient, du fait de cette précision, les moteurs en cause, ne se 
jusiifiait pas entièrement. 

J'ai, en conséquence, décidé de modifier les dispositions rappelées 
plus haut par l'addition de ce qui suit: 

« Toutefois les moteurs À gaz d'une puissance au moins égale à 
1.000 chevaux doivent donner lieu à consuitation préalable ». 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MARTIN. 


| 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 11 mars 1951 portant annulation d'une délibération du 
conseil général du Sénégal, en date du 22 décembre 1950, relative 
à l'attribution des logements aux fonctionnaires dans les centres, 
chefs-lieux et localités du territoire. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création d'assemblées terre 
toriales en Afrique occidentale française, et nolamiment ses arti- 
cles 29 et 31; 

Vu la délibération du conseil général du Sénégal en date du 
92 décembre 190; 

Le conseil d'Elat entendu, 


Décrèle : 

Art. 4er. — Est prononcée la nullilé de la délibération du conseil 
général du Sénégal en dale du 22 décembre 1950, aux termes de 
laquelle l'attribution des logements aux fonctionnaires dans les cen- 
tres, chefs-lieux et localités du territoire du Sénégal est uniquement 
faite après réunion d'une commission où le conseil générai sera 
représenté par trois, deux ou un de ses membres selon le cas. 

Art. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et au Journal officiel de l'Afrique ociden- 
tale française et au Journal officiel du Sénégal et inséré dans le 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 11 mars 1951. 

HENRI QUEUILLE 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


Décret du 11 mars 1951 portant annulation du troisième paragraphe 
de l’article unique de la délibération n° 50-047 du conseil géneral 
du Sénégal, en date du 22 décembre 1950. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre portant création d'assemblées terrle 
{oriales et en particulier ses articles 29 et 34; 

Vu la délibération n° 50-047 du conseil général du Sénégal, en 
datz du 22 décembre 1959, et en particulier son paragraphe 3; 

Le conseil d'Etat entendu, 


us 
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Décrète : 

Art, fer, — Est prononcée la nullité du paragraphe 3 de l’article 
uoique de la délibération n° 504047 du conseil général du Sénégal, 
en date du 22 décembre 1930, donnant délégation à sa commission 
permanente pour procéder à la répartition entre les différents ser- 
Vies des Véhicules achelés Sur les crédits du chapitre du 
budget local, exercice 1951. 

chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pulb'ié au Journal officiel de 
la République françcai-e, au Journal officiel de l'Afrique occidentale 
francaise et au Journal officiel du Sénégal et pubiié au Bulletin 
ofliciel du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 11 mars 191. 


Art, — Le ministre de Ja France d'outre-mer est 


HEXRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre de la France d'outre ner, 
FHANCOIS MITTERRAND, 


Décret du 12 mars 1951 portant annulation de la délibération du 
13 décembre 1950 du conseil général de la Mauritanie, fixant le 
taux des indemnités de déplacement et d2 sessien des conseillers 
géneraux du territoire. 


— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la Franre d'outre-mer, 

Vu le décret d'u 23 octobre 1916 portant création d'assemb'ées 
représentatives en Afrique occidentale française et en particulier ses 
articles 18 et 29, 53 el 

Vu la délibération du 1% décembre 19% du ronseil général de la 
Maurilanie fixant le taux des indemnités de déplacement el de ses- 
sion des conseillers généraux de ce territoire, 


Le conseil d'Etat entendu, 


bécrèle : 

Art. fer Est prononcée la nullité de la délibération du conseil 
général de Ta Mauritanie, en date du 13 décembre 1%, fixant Île 
aux des indemmnilés de déplacement et de session des conseillers 
généraux du terriluire. 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre mer est chargé de 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié an Journal officiel de 
la Képublique francaise et an Journal officiel de l'Afrique occiden- 
tale francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de Ja 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 12 mars 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le nunistre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITIERHAND, 


Ouverture d’un Concours professionnel pour l'admission à l’emploi 
de contrôleur rédacteur des transmissions, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du ?8 février 1951, il est ouvert un concours professionnel d’admis- 
sion à l'emploi de contrôleur rédacteur des transmissions colo- 
hiales qui aura lieu les 19, 20 et 21 juin 1951 dans les centres qui 
seront désignés ullérieurement par arrêté, 

Ce concours est réservé aux contrôleurs principaux et contrôleurs 
de 1re, 2e et 3e classe des transmissions coloniales (toulies branches), 

Le nombre de places mises au concours est fixé à vingt, 


Administration générale, 


Par arrêté du 98 février 1951, est admis à faire valoir ses droits 
à une pension de relraile pour ancienneté de services, avec dis- 
pense d'âge, M. Maire (Louis-Jules), chef de bureau de 2e classe 
d'administralion d'outre-mer. 


Par arrêté du 2 mars 1951, la démission de son emploi offerte par 
M. Marylin (Jean), rédacteur de {re classe d'administration géné- 
rale est acceptée. 

M. Maylin, qui a accompli moins d’une année de séjour au Came- 
roun, devra rembourser, au profit du budget de ce terriloire, le 
montant de son passage aller de France au Cameroun. 

M. Mavyiin, ayant obtenu un passage de retour à titre rembour- 
sable du Cameroun en France, devra également rembourser le 
montant de ce passage au profit du même budget, 


— 


Administrateurs. 


Par arrêlé du 6 mars 1951, M. Escalier des Orres (André), admi- 
nistraleur adjoint de fre classe des colonies, est maintenu dans Ja 
position de service détaché auprès du ministère des affaires étran- 
vères, du 24 juillet 1959 au 5 décembre 1950, pour servir au secré- 
tariat général de l’organisation des Nations unies (chargé d’études 
sociales au bureau des territoires non autonomes). 


Agriculture. 


Par arrêté du scerétaire d'Etat à Ja France d'outre-mer en date 
du 16 février 1991, M. Magnen (André), ingénieur diplômé de lins- 
litut national agronomique a élé admis, en qualité d'ingénieur élève 
des services de l’agriculture outre-mer, à suivre l’enseignement de 
l'école supérieure d'application d’egricullure tropicale (section pro- 
duclion agricole pour l'année scolaire 1950-1951). 

Cette nomination prend eflet à compter du 2? octobre 1950, date 
de l'ouverture des cours à l'école supérieure d'application d’agro- 
nomie tropicale, sons réserve de la conslilution du dossier complet 
de candidature de l'intéressé, 


Chemins de fer. 


Par arrété du 3 mars 1941, les agents du cadre général des chemins de fer coloniaux dont les noms suivent ont élé promus, dans leur 


échelle actuelle, aux chevrons ou échelons ciaprès, pour coinpler des dales suivantes, lant du point de vue de l'ancienneté que du point 


de vue de la solde: 


SPÉCIALITÉ ÉCHELLE RS DATE D'EFFET 
TERRITOIRE GRADE de la 
Nom el prénoms, actuelle. conservés, 
nouveau, promotion, 
Services 
M. Chevalier (Georges).....,.. Afrique équaloriale française... | Chef de bureau. Il Chevron ] Néant. juin 1951. 
Voie et bLütiments. 
M. Vernerey (Alexandre)... | Département À, Ingénieur. Chevron Néant, fer avril 19%1. 
Services généraur. 
M. Raud (Maurice)........ ss... | Département ..............:5°.+ | Chef de bureau. IT 8 1 mois 22 jours. | fer janvier 1951. 
M. Clergue de Il 5 Néant. {er janvier 1951. 
Voie et bâtiments. 
M. Simon (Joseph)...............!H. C. Reconstruction et urba- | Chef de section. I Chevron ] Néant. der janvier 1954 
nisme. 
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Par arrêté du 3 mars 1951, l'honorariat du grade d’inspecteur prin- 
cipai adjoint des chemins «le fer roloniaux à été conléré à M. Dela- 
cour (Jean), inspecteur principal adjoint des chemins de fer colo- 


niaux,. 


Police de l'Afrique occidentale française. 


Par arrèlé du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
+ jévrier 1951, M. Espitalier (Maurice), commissaire principal de 
% classe du cadre commun supérieur de la police de l'Afrique occi- 
dentale française, est placé dans la position de mission en France 
pour la période du 6 décembre 1%0 au 27 décembre 1950 inclus, 


Sages-femmes, 


Par arrêlé du secrétaire d'Etat à la France d'ontre-mer en date 
du ?8 février 1951, Mlle Ballin (Isabelle) est intégrée dans le corps 
des infirmières et sages-ferames coloniaies, en qualité de sage-femme 
principale de 4° classe, pour compiler du 4° janvier 1919, 


++ 


Transmissions. 


Par arrêté du secrétaire d’Elat à la France d'outre-mer en date 
du 16 février 1951: 

I. — L'arrêlé susvisé du 2 août 1950, portant classement de 
M. Grezes (André), inspecteur rédacteur du cadre métropolitain des 
postes, télégraphes et téléphones, dans le cadre général des trans- 
missions Coloniales, à élé abrogé. 

IL — M. Grezes (André), inspecteur rédacteur au traitement de 
426.000 F depuis le 26 juillet 1939, détaché auprès du ministère de 
la France d'outre-mer par arrêté du 17 mars 1950, est classé dans 
le cadre général des transmissions coloniales, au grade de contrô- 
leur rédacteur principal de {re classe après deux ans, au traitement 
de 150.000 #, avec une ancienneté civile de 6 mois 25 jours. 

HI, — Les dispositions du présent arrêté auront effet, tant au 
point de vue de la solde que de l'ancienneté, pour compter du 
der 1950, 


Par arrôté du secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer en date 
du 5 mars 1951, ont été titularisés dans le cadre général des trans- 
missions coloniales les agents dont les noms suivent: 


40 Pour compter du 18 mai 1950. 
Au grade de sous-chef de poste radio'lectricien de 3e classe. 


M. Tournois (Roger), sous-chef de poste stagiaire. Rappels pour 
services inilitaires attribués: 11 mois 4 jours, 


90 Pour compiler du 21 octobre 1950. 


Au grade de vérificateur de 5e classe du Service des installations 
télégraphiques et téléphoniques. 


M. Appelshauser (Edmond), vérificateur stagiaire. 
M. Aubin (Guy), vérificateur stagiaire, 
Badey (André), vérificateur stagiaire. 


— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 5 mars 191, les rappels d'ancienneté pour services militaires 
ci-après ont été attribués, dans leur grade actuel, aux agents des 
transmissions coloniales dont les noms suivent : 

M. Bonnet (Robert) ingénieur 4 classe, 1 an 10 mois 5 jours. 

M. Théon {Albert}, contrôleur 4e classe, 2 ans 10 mois 2 jours. 

M. Arnoux (Jacques), contrôleur 4 classe, 1 an 2 mois %5 jours. 

M. Biedermann (Marie), chef de poste de 2° classe, 2 ans 41 mois. 

M. Bruguier (Maurice), sous-chef de poste 2% classe, 4 ans 
20 jours. 

M. Ferry (Pierre), contrôleur 2° classe des I. R., 3 ans 7 mois 
40 jours. 

M. Candau (Antoine), contrôleur 2 classe des L R., 8 mois 
26 jours. 

M. Thuin (Ernest), vérificateur 5° classe des installations, 3 mois 
45 jours. 


M. Leprince (Louis), vérificateur 5° classe des installatio 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 51-319 du 12 mars 1961 
fixant les conditions d'attribution des allocations de chômage. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travait et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du 
ministre du budget, du ministre de l'intérieur, du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, du ministre 
de la marine marchande, du ministre de l'éducation nationale, 
du ministre de la santé publique et de la population, du 
ministre de l’agriculture, 

Vu la loi du 26 août 1936 relative à l'insaisissabilité et l'inces- 
sibiité des allocations de chômage ; 

Vu le décret du 6 mai 1939, modifié, portant codification des 
textes sur le chômage et moditication de certaines de leurs 
disposiHions ; 

Vu les articles 7, 8 et 10 de la loi du 11 octobre 1910 relative 
au placement des travailleurs et à l'aide aux travailleurs sans 
emploi, validée par l'ordonnance du 3 juilet 1944, relative à 
l'organisation provisoire des serv®es départementaux et régio- 
naux du travail et de la main-d'œuvre, et les décrets des 
11 octobre 1940 et 27 novembre 1941 pris pour son applica- 
tion ; 

Vu je décret du 27 avril 1946 portant réorganisation des 
services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre; ; 

Vu le décret du 20 avril 1948 relatif à l’organisation des 
services départementaux de la main-d'œuvre et des organismes 
consultatifs de ces services, 


Décrète : 
TITRE 1e 
Dispositions générales, 


Art, 4%, — L'aide apportée par l'Etat, aux travailleurs invos 
lontairement privés d'emploi peut s'exercer sous la forme : 

1° D'allocations Journaières versées par les services d'aide 
aux travailleurs sans emploi; 

2° De subventions aux organismes publics où privés qui font 
exécuter des travaux d'utilité généraie et dont l'exécution a 
pour effet de permettre l'emp'oi de travailleurs en chômage; 

3° De subventions aux caisses d'assurance-chômage dans Îles 
conditions prévues à l'article 44 du présent üécret. 


Art. 2. — Sont considérés comme étant involontairement 
privés d'emploi: 

1° Les travailleurs salariés habituellement occupés par un 
emploveur et tirant de cette occupation une rémunération 
régulière et non une réfaunération d'appoint, lorsqu'ils ont 
perdu leur occupation et qu'ayant toute liberté d'en accepter 
une autre, il ne peut leur être procuré d'emploi, bien qu'ils 
aient la capacité et la volonté de travailler; 

2e Les jeunes gens des deux sexes, âgés de dix-sept ans au 
moins, qui justifient des deux conditions suivantes : 
. 4) Avoir terminé leurs études depuis moins d'un an et être 
inscrit depuis plus de six mois dans un service de main-d'œuvre 
Sans qu'il ait élé possibie de leur procurer un emploi. 
Toutefois, ce déjai d'un an est reculé d'une durée égale À 
celle du service militaire obiigaloire, pour les jeunes gens 
incorporés à l'expiration de leurs études ; 

de Etre titulaires, soit d’un diplôme de licence ou d'un 
diplôme reconnu équivalent par le ministère de l'éducation 
nationaie ou de l’agriculture, soit d'un diplôme de sortie d'une 
école technique ou d'une école professionneile reconnue par 
le ministère de l'éducation nationale, ou d'un centre de forma- 
tion professionnelle agréé par le ministère du travail ou da 
l’agricuiture. 


Art. 3. — Des allocations peuvent être également alloutes 
dans les conditions prévues aux articles 32 à 39 ci iprès, aux 
chômeurs qui, tout en restant liés à leur employeur par un 
contrat de travail, subissent une perte de salaire du fait, soit 
de la fermeture temporaire de l'établissement qui les emploie 
soit de la réduction de l'horaire de travail habituellement pra< 
tiqué dans l'établissement, dès lors que cet horaire se trouve 
inférieur à la durée légale du travail. 


Art. 4. — Les travailleurs étrangers pourront, dans les mêmes 
conditions que les travailleurs français, être admis au bénéfice 
des allocations de chômage, pendant la durée de validité de 
leur carte de travail, 


IR 


À 
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Art. 5. Ne peuvent être inscrits sur Ja liste des bénéficiaires tion du ministre du travail et de la sécurité sociale, qui statue 


de l'aide aux travailleurs saus emploi: 

1° Les personnes qui ne peuvent justifier de l'exercice d’un 
salarié pendant Les six mois précédant Ja privalion de 
Lravail, sous réserve des dispositions des articles 2 ($ 2) et 24; 

2 Les personnes âgées de plus de soixante-cinq ans où qui 
se trouvent paivées de travail, en raison de leur inaptitude 
phv<ique à l'exercice d'un ecmpoi; 

3 Les persounes dont::e chomage est provoqué par un dif- 
férenud colecuf de Wravail intéressant lélablissement qui les 

4 Les chômeurs saisonniers lorsque l'arrêt de travail a pour 
la morte saison hatbituele à leur profession; 

o Les persoanes qui ont perdu eur emploi par leur propre 
faute où qui l'ont quitté vo'ontairement sans motif légitime. 
Toutefois, la commission prévue à l'arlicie {3 pourra, après 
examen du dossier, admettre les intéressés à l'expiration d'un 
de Six 

üe Les personnes qui ont quillé leur emploi pour raison de 
mise à la retraite, 

Cependant, si elles ont occupé un nouvel emploi salarié pen- 
dant six mois au moins, eLes peuvent, si eLes perdent celui-ci 
ei si eiles n'ont pas dépassé \'âge de soixante-cinq ans, étre 
adimises bénéfice de l'aide aux travailleurs sans emploi, 
sous reserve des dispositions de l'article 22 du présent décret. 


Aït, 6, — Doivent être exclus soit à titre temporaire, soit à 
Utre définitif, des listes de ômeurs secourus: 

1e Les jal'ocataires qui n'ont pas répondu aux convocations 
de lun des services de main-d'œuvre, sauf excuse reconnue 
valabe par le chef de ce service; 

2° Les allocataires qui ont refusé, sans motif valable, un 
cnploi offert par le service de main-d'œuvre, soit au lieu de 
leur résidence, soit dans tout autre jieu, dans les limites de 
la France métropolitaine, L'emploi offert doit ressortir, soit à 
la Spécialité dont ils se réc'ament, soit à toute autre artivité 
rofessionnelle compalble avec leur formation antérieure et 
eurs aptitudes, 

Cet emploi doit être rétribué au taux du salaire fixé pour la 
profession et la region, 

3° Les chômeurs qui ont touché indûment les allocations ou 
COUX qui ont fait Sciemment des déciarations inexactes on 
présenté des attestations mensongères. Le cas échéant, les 
Sommes indüment perçues donneront lieu à répétition, sans 
préjudice des sanctions prévues par les articles 59, 60 et 405 
du code pénal: 
Les allocataires convaincus de se livrer habituellement à 
SON, 

»° Les chômeurs qui refusent de fréquenter les cours de for- 
Mallon professionnelle vers lesquels ils seraient dirigés par les 
services de la main-d'œuvre, 


Aït. 7. — Les allocations de chômage complet ne peuvent se 
CUImUICr 

1- Aves les allocations aux vieux travailleurs salariés au delà 
du lrimestre écoulé, à compter du premier jour du mois qui 
Suit l'ouverture du droit à la retraite, Les rappels d'arrérages 
correspondant à une période d'une durée supérieure devront 
reversés au Trésor ( compte recettes accidentelles à diffé- 
rents Litres) par les organismes de sécurité sociale, 

La durée pendant laquelle les chômeurs pourront demeurer 

inscrits sur la liste des bénéficiaires d'allocations de chômage 
en ailendant la liquidation de leur retraite de vieillesse ou 
allocation aux Vieux travailleurs salariés, ne pourra excéder 
SIX IMOIS : 
l'assistance obligatoire aux infirmes, vieillards et 
; 
. 4 Avec les indemnités de congés payés ainsi qu'avec les 
indemnités de préavis et, en général, avec toute somme ayant 
Je caractere d'un substitut d'allocation de chômage ou d'une 
indemnité compensatrice de pertes de salaires attribuées aux 
travailleurs ; 

4° Avec les allocations versées au titre de l’aide À certaines 
catégories d'aveugles et de grands infirmes en vertu de Ja loi 
n° 49-1094 du 2 août 1949, sauf pour les calégortes visées à 
l'article 7 de ladite loi. 


TITRE 
Assistance chômage. 
SECTION EL — CHÔMAGE COMPLET 
Organisation des services d'aide aux travailleurs sans emploi. 
Art, &. — La décision d'ouverture, de remise en activité ou 
de fermeture des services d'aide aux travailleurs sans emploi 


est soumise par le préfet intéressé, après avis du directeur 
départemental du travail et de la main-d'œuvre, à l'approba- 


compte tenu de la situation du marché du travail, notamment 
än rapport entre le nombre des demandeurs d'emploi et celui 
de la population de la commune. Les ouvertures et fermetures 
des services d'aide aux travailleurs sans emploi sont notifiées 
au ministère des finances. 


Art. 9, — Un règlement élabli par le préfet, sur proposition 
du directeur départemental du travail et de Ja main-d'œuvre, 
fixe les modalités du contrôle de l'attribution des allocations et 
délermine les conditions dans lesquelles les communes devront 
éventuellement participer à ce contrôle et à l'organisation du 
service, en ce qui concerne notamment le pointage périodique 
des bénéficiaires d'allocations. 


Art. 10. — Le chef du service départemental de la main- 
d'œuvre, sous l'autorité du directeur départemental du travail 
et de la main-d'œuvre, est chargé du contrôle permanent du 
fonctionnement du service d'aide aux travailleurs sans emploi, 
Ce contrôle est effectué, soit directement, soit par l'intermé- 
diaire des fonctionnaires onu agents désignés à cet effet. 

Les décisions du chef du service départemental de la main- 
d'œuvre conséculives aux opérations de contrôles sont imimé- 
diatemert exéculoires. 


Art. 11. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre du travail et de la sécurité sociale peu- 
vent charger des fonctionnaires de leurs services, de missions 
spéciales se ratlachant au contrôje du fonctionnement du ser- 
vice d'aide aux travailleurs sans emploi; les autorités muni- 
cipa'es sont tenues de faciliter l'accomplissement de ces 
Missions. 


Art. 12. — Les demandes d'admission au bénéfice des allo- 
cations d'aide aux travailleurs sans emploi sont déposées direc- 
tement par les demandeurs aux services de main-d'œuvre dans 
les localités où fonctionne un service de cette nature. Dans les 
autres localités, les demandes sont adressées au maire de la 
commune de résidence, 

Les demandes d'admission doivent contenir: 

1° Toutes indications sur l'état civil des intéressés, leurs réfé- 
rences professionnelles et les ressources dont ils disposent soit 
personnellement, soit du fait des membres de leur famille 
vivant sous leur toit; 

2e La justification de l'inscription comme demandeur d'emploi 
au service départemental de main-d'œuvre ou à la section de 
ce srrvice la plus proche de la résidence du demandeur; 

3° Toutes justifications sur l'exercice d'une profession sala- 
riée pendant une période minimum de six mois précédent Ja 
privation de travail. Foutefois, cette condition n'est pas exigée 
des travailleurs visés à l'article 2 (8 2): 

4° Toutes justilications de la durée de séjour dans la com- 
mune de résidence. Cette durée de résidence est fixée à trois 
mois pour les communes de 15.000 habitants au plus, six mois 
pour les communes de plus de 15.000 habitants et communes de 
Seine-et-Oise non assimilées à Paris, conformément au classe- 
ment en vigueur pour la détermination du salaire servant de 
base au calcul des allocations familiales, à un an pour l'en- 
semble des communes du département de la Seine et celles du 
département de Seine-et-Oise aesimites à Paris, 

Lorsque .la demande est transmise par le maire, au chef du 
service de main-d'œuvre, la transmission doit avoir lieu dans 
les trois jours du dépôt de la requête et être accompagnée de 
l'avis du maire sur l'exactitude des déclarations du demandeur. 


Art. 13, — Le chef du service départemental de la main- 
d'œuvre, statue sur J'admission des travailleurs sans emploi 
au bénéfice des allocations de chômage, après enquête sur 
l'exactitude des déclarations faites par le demandeur. 

En cas de contestations, la réclamation des intéressés est 
soumise pour avis, par le chef du service déparlemental de la 
main-d'œuvre à une commission départementale, présidée par 
le préfet, ou son représentant, et composée au maximum de 
trois employeurs et de trois salariés choisis par le préfet sur 
une liste présentée dans chaque département par les organisa- 
tions les plus représentalives dans les professions les plus 
alteintes par le chômage. 

Les membres salariés qui perçoivent les allocations de chô- 
mage ne peuvent êlre désignés pour faire partie de cette com- 
mission. 


Art. 14. — Les allocations d'aide aux travailleurs sans emploi 
ne sont attribuées aux demandêurs qu'à l'expiration d'un délai 
de carence de cinq jours. Le point de départ de ce délai est le 
jour où le chômeur présente sa demande d'inscription accom- 
pagnée du récépissé attestant qu'il s’est inscrit comme deman- 
deur d'emploi au bureau de placement le plus proche de son 
domicile. Ce délai doit être mis à profit par le service de main- 
d'œuvre pour chercher un emploj à l'intéressé et procéder aux 
vérilicalions préalables, 
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Dans le <as où la décision portant admission ne pourrait 
intervenir dans le délai de cinq jours, le bénéfice des secours 
ce chômage courrait du premier jour suivant lexpirabon du 
dela. 

1e délai de carence n’est pas appliqué S'il s'agit d'admettre 
\ nouveau au bénétice des allocations un travailleur ayant 
javolontairement perdu son emploi moins de trois mois après 
Javoir obtenu. 

La décision est notifite à l'intéressé par le service de main- 
d'œuvre. En cas d'admission, Ja décisjon mentionne je mou- 
jant détaillé des allocations à percevoir. 

Art, 15. — Les allocations sont payées pour tous les jours 
ouvrabies où non, par période n'excédant pus quatorze jours, à 
iurme échu. 

Le payement est effectué d'après les indications des services 
de main-d'œuvre, par le comptable de Ja commune de résidence 
ou par tout auire organisme public payeur agissant pour je 
compte de la commune et désigné par le préfet. 

A l'occasion du payement des allocations, le comptable doit 
exiger du bénéticiaire une déclaration attestant que la priva- 
tou de travail s'est prolongée pendant la période sur laquelle 
porte le payement et que a situation d'après laquelle le mon- 
tant des allocations à été déterminé ne s'e<t pas moditite, 

lL'émargerment du bénéficiaire atieste de la part de celui-ci 
que la déclaration a été faite. 

Art. 16, — Si un chômeur secouru trouve occtasionnellement 
une occupation rémunérée de courte durée, il doit en faire la 
déclaration au chef du service de main-d'œuvre, qui apprécie, 
d'après la nature et l'importance du travail occasionnel auquel 
se livre l'intéressé, si celuici doit ou non étre maintenu sur 
la liste des chômeurs secourus. 

L2 cas échéant, l'intéressé doit déclarer, soit au service de 
main-d'œuvre, Soit au payeur, le montant des rémunérations 
qu'il aura perçues en raison d’un travail occasionnel Le mon- 
tant des allocations à verser au chômeur donnera lieu, lors du 
prochain payement des allocations, à une réduction calculée 
par le service de main-d'œuvre, en fonction du montant des 
rémunérations a perçues, 

Le maire de la commune doit aviser les services de main- 
d'œuvre des changements survenus dans la situation de l'inté- 
ressé qui ne lui permettraient pas de remplir les conditions 
pour bénéficier des allocations de chomage. 


Art, 17. — Le montant des allocations versées par les com- 
ruunes, déduction faite de la participation prévue à l’article 10 
de la loi du 11 octobre 194) validée, leur est remboursé par 
le préfet sur les crédits mis à sa disposition par le ministre 
du travail et de la sécurité sociale. A cette tin, les communes 
graduisent les états émargés par les chômeurs au moment du 
payement, ainsi que toutes pièces justificatives. 

A titre exceplionnel, les communes que la situation de leur 
trésorerie empêcherait de faire l'avance des allocations pour- 
ront recevoir, par l'intermédiaire du préfet, sur les crédits du 
chapitre du fonds national de chômage qui lui sont déléguts 
par le ministre du travail et de Ja sécurilé sociale, des avances 
dont Je montant ne pourra dépasser le montant escompté de 
doux d'allocations. 

Art. 18. — Lorsque le service de main-d'œuvre aura décidé de 
procéder à des radiations, il en donne avis au maire de Îa 
commune intéressée, de manière à faire cesser le pavement des 
allocations. Tout payement effectué contrairement aux indica- 
lions du service de la main-d'œuvre reste à la charge de la 
commune, 


Régime des allocations. — Taux. — Durée. 


Ait. 19. — Les taux des allocations d'aide aux travailleurs 
sans empio: sont fixés par décret rendu sur la proposition du 
ministre du travail et de la sécurité sociale et du ministre des 
finantes. 

Outre l'allocat'on principale, le chômeur peut recevoir une 
majoration complémentaire : 

Soit pour son conjoint chômeur ou non travailleur ; 

Soit, en l'absence de conjoint, pour un de ses ascendants ou 
ceux de son conjoint remplaçant ce dernier au foyer, si cette 
personne se trouve effectivement à sa charge. 

Une majoration peut être également accordée pour les des- 
cendants et pupilles du chômeur, ou ceux de son conjoint, âgés 
de moins de vingt et un ans, ne travaillant pas ou qui se 
trouvent dans l'impossibilité, par suite d'infirmité ou de mala- 
die, de se livrer à un travail salarié, s'ils n’ouvrent pas droit 
aux prestations familiales ou à toutes autres prestations. 

Toutefois, les personnes âgées de quinze à vingt et un ans 
ne pourront faire l'objet d’une majoration que si elles sont 
régulièrement inscrites à un service de main-d'œuvre ou fré- 
quentent régulièrement un cours d'enseignement professionnel 
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ou sont en apprentissage et, dans ce cas, perçoivent par jour 
une rémunération inférieure à deux fois le salaire national 
minimum interprofessionnel garanti, 

La majoration allouée le cas échéant pour les enfants àgés de 
dix à quinz? ans est réduite d2 moilié. 

Les chômeurs âgés de moins de vingt et un ans n’avant pas 
la qualité de chef de ménage et les femimes chômeuses dont 
ie mari t'availle ne peuvent bénéficier d'une majoration pour 
personne à charge, sous réserve de l'appiicat.on des dispositions 
d2 l’article 22 du présent détret. 

Art, 20, — Les chômeurs peuvent être secourus sans limita- 
tion d2: durée, Toutefois, les chômeurs secourus depuis plus 
de douze mois ne seront admis à percevoir que des allocations 
et majorations réduites de 20 p. 100, ce taux de réduction élant 
acer de 10 p. 100 par année de secours. 

Cette réduétion continuera à s'appliquer tant que le chômeur 
n'aura pas occupé à nouvegu un emploi salarié pendant pius 
de deux mois. Dans le cas où la-période de reprise de travail 
serait inférieure à deux mois, la durée de secours à prendre 
en con<tdération pour le calcul des abattements se trouve pro- 
Jongée d'une durce égi'e au temps de travail. 

En outre, lorsque, dans une commune où une région et pour 
une profession déterminée, les “services de main-d'œuvre 
recoiveut de facon constante des offres d'emploi, un arrêté du 
ministre du travail peut, pour celte hrs et dans cette 
région ou commune, limiter la durée du versement des alloca- 
tions de chômage. 


Art. 21. — ie montant total des allocations accordées à un 
ménage ne peut dépasser les deux tiers du salaire des mem- 
bres du ménage en chomage, 

Dans le cas où le chômeur bénéficie déjà d’une indemnité 
d'une caisse svaticale ou mutuelle de secours de chômage 
involontaire, le total de l'indemnité versée par ladite caisse et 
de l'allocation attribuée par le fonds de efomage pendant tout 
le temps que celte derniere est servie ne peut dépasser les 
trois quarts du salaire, 

Dans le cas où le montant des allocations versées par un ser- 
vies d'aide aux travailleurs sans emploi, augmenté de Findem- 
nité versée par une caisse de chômage, les trois quarts du 
salaire, une réduction est effectuée sur le montant des allo- 
cations. 

Art. 22. — L'ailocation de chômage, jointe aux autres res- 
sources de toute nature du chômeur et de son conjoint, des 
ascendants et descendants vivant sous Son toit, ne peut dépas- 
ser les maxima fixés dans un barème élabli en fonclion de 
l’ensemble des charges du ménage. . 

Toutefois, n'entrent pas en compte dans le calcul de ces res- 
sources : 

a) Les ailocaticns familiales, et éventuellement de salaire 
unique, attribuées en application de Particle 2 de la loi du 
22 août 1946 fixant le régime des prestations familiales ; 

b) La retraite d’ancien combattant ainsi que les pensions 
afférentes à Ja médaille militaire et à ja Légion d'honneur, dont 
le chômeur pourrait être titulaire. 

N'entrent que pour la moitié de Jeur montant net: 

1° Les pensions de mutilés de guerre et les pensions des 
veuves de guerre, attribuées en application de la loi qu 31 mars 
1919 modifiée ; 

2 Les salaires des de:cendants vivant au fover, à moins 
qu'eux-mêmes n'aient la qualité de chefs de famille. Dans ce 
: pd cas, il doit être considéré qu'il v a-foyers séparés, 

Art. 23. — Les dossiers des chômeurs secourus d'une facon 
ininterrompue depuis plus d'un am devront être soumis dans 
le délai d'un mois et ensuite chaque semeitre, à l'examen du 
chef du service départemental de la main-d'œuvre qui peut, le 
cas échéant, les orienter vers un centre de formation profes- 
sionnelle, Sans que cela puisse entraîner ispension des rédue- 
tions de Pallocalion prévues à l’article 19, ou les radier pour 
inaptilude à tout travail salarié, Dans ce dernier cas, la décision 
sera prise après examen médical de l'intéressé et avis de la 
commission visée à l'article 13. 


SECTION IT. —— RÉGIMES PARTICULIERS 
Travailleurs intellectuels. 


Art. — Les artistes non salariés appartenant aux profes 
sions rentrant dans les catégories des arts plastiques, gra- 
phiques, dramatiques et musicaux, les auteurs et Compositeurs 
de musique, ainsi que les gens de lettres, peuvent étre admis 
au bénéfice de l'aide aux travailleurs sans emploi s'ils justi 
fient à la fois: 

1° D'une inseription comme demandeur d'emploi, cette ins- 
criplion étant faite, le cas échéant, dans les 
des services de main-d'œuvre; 


& 
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2° D'un certificat de professionnalité délivré soit par un des 

roupements agréés à cet effet par le ministre du travail et de 
a séeurilé sociale, soit par l’une des commissions de profession- 
nalité créées par arrêté interministériel du ministre du travail 
et du ministre de l'éducation nationale, en date du 1° octobre 
1949; 

3° D'un exercice de leur profession leur ayant fourni des 
moyens d'existence réguliers pendant les trois années au moins 
précédant immédiatement l'interruption de travail; 

4 En ce qui concerne les gens de lettres, ne pourront être 
admis que ceux qui, visés par le décret du 27 mars 1950 por- 
tant réglement d'administration publique, en vue de l’applica- 
tion de Ja loi du 21 juillet 1949 sur l'extension de Ja législation 
des assurances sociales aux écrivains non salariés, sont imma- 
triculés à la sécurité sociale et à jour de leurs cotisations. 

Art. 95, — Les professionnels visés À l’article 24 doivent four- 
nir au moins chaque quinzaine aux services de main-d'œuvre, 
une attestation relative aux rémunérations qu'ils auront pu per- 
cevoir pendant la période considérée. 

Art. 26, — L'admission aux secours, Ja suspension ou la sup- 
pression de ceux-ci sont prononcées par le chef du service 
départemental de la maiu-d'œuvre, sur production de pièces 
fournies par les intéressés et après enquête sur les déclarations 
faites par le demandeur. 

En cas de contestation, il est statué sur les réclamations par 
Je directeur départemental du travail et de la main-d'œuvre. 
Celui-ci peut prendre l'avis des représentants du préfet et des 
groëpemeuts professiwinels compétents, pour délivrer les attes- 
tations visées à l'article 24%, alinéa 2. 

Les articles 5 (alinéas 2 et 5), 6 et 7 notamment sont appli- 
cables aux travailleurs intellectuels. 


Dockers occasionnels. 


Art. 97. — Sous réserve d'une justification de 180 jours de 
travail effectués dans les doux mois précédant leur demande, 
dont quatre-vingt-aix en cette quaïité, ies dockers non bénéfi- 
ciaires des dispositions de la loi du 26 septembre 1947 portant 
organisation du travail de manutention dans les ports peuvent 
être secqurus par les services d'aide aux travailleurs sans 
emploi pour les semaines pendant lesquelles ils justifient ne pas 
avoir travaillé en tout, plus de trois journées ou plus de six 
demi-journées, bien qu'ils se soient présentés tous les jours 
aux heures habituelles d'embauchage et qu'ils aient été pointés 
par le bureau central de la main-d'œuvre du port, 

Les dockers chômeurs doivent se présenter au contrôle au 
deux fois par jour. aucun cas dockers occasionnels 
pe peuvent percevoir en une semaine, salaires et allocations 
réunis, une somme supérieure aux maxima prévus pour jies 
dravailleurs en état de chômage partiel. 

Les articles 5 (alinéas 2 et 3), 6 et 7 notamment du présent 
décret sont applicables aux dockers occasionnels. 


Marins. 


Art, 28 — Les marins, c'est-à-dire toutes personnes qui, titu- 
laires d'un livret professionnel maritime ont été lors de leur 
dernier emp'oi, liées envers un armateur pour servir à bord 
d'un navire en vertu d'un contrat d'engagement maritime, 
concu en application de l'article 3 du code du travail mari- 
time, peuvent être admis au bénéfise des allocations d'aide aux 
travailleurs sans emploi, dans les mêmes conditions que les 
autres salariés. 

Toutefois, en ce qui conceme l'application des dispositions 
de Particle 12 ($ 4), à sufiit que les marins résident dans la 
commune où fonctionne le service d'aide aux travailleurs sans 
empioi, Les allocations compiémentaires pour personnes à 
charge, ne leur sont pas versées si leur famille ne réside pas 
avec eux. 

Les mmarins doivent se faire inscrire comme demandeurs 
d'emploi au burcau de main-d'œuvre de leur résidence, en vue 
de leur placement, mème à titre temporaire. 

Art. 29, — Les marins ne peuvent être secourus que s'ils jns- 
tifient avoir epuisé leurs droits à congé rémunéré et s'être fait 
réguiièremeet inserire comine demandeurs d'emploi, d'une part 
an service Ja main-d'œuvre de leur résidence et d'autre part, 
au port habituel de leur embarquement. 

Les dispositions du présent décret, notamment des articles 5, 
6, 7 et 14, s'appliquent aux marins. En outre, il ne peut être 
alloué d'allocation d'aide aux travailleurs sans emploi aux 
marins : 

1° Pratiquant habituellement la petite pêche à la pari: 

2e Qui bénéficient d'une pension sur la caisse des retraites des 
; 

3° Qui continuent à recevoir un salaire de leur armateur, ou 
une indemnité journalière ou renouvelable de la caisse de pré- 
Moyance des marins, 


Travailleurs admis dans wn centre de formation professionnelle, 


Art. 30. — Lorsque les bénéficiaires de l’aide aux travailleurs 
sans emploi auront été placés dans un centre coMectif de for- 
mation professionnelle agréé par le ministre du travail et de 
la sécurité sociale, les intéressés continueront à bénéficier de 
l'allocation de chômage au taux résultant de l'application des 
articles 19 et 22. H leur sera servi pendant toute la durée de 
leur formation et sous réserve qu'ils fréquentent régulièrement 
le centre. - 


Art. 31. — Je montant de ces allocatians sera versé direc- 
tement aux intéressés par l'intermédiaire du centre et entrera 
en déduction de la rémunération qui leur est allouée en appli- 
cation du décret du 9 novembre 196 relatif aux centres de for- 
imatioa professionnelle. 


TITRE HI 
Chômage partiel. 


Art. 32. — Pour ouvrir droit à indemnisation, le chômage 
partiel tel qu'il est défini à l'article 3 doit atteindre au moins 
20 p. 100 de l'effectif total de l'établissement ou partie d'éla- 
blissement, sans que le nombre des travailleurs en chômage 
puisse être ioférieur à cinq. 

Art. 33. — Toutefois, en cas de ‘ermeture d’un étabiissement 
pour mise en congé annuel du personnel, les travailleurs qui 
ue rempliraient pas les conditions requises pour bénéficier de 
la totalité de ces congés pourront prétendre jiadividuellement 
aux allocations de chômage partiel, après un délai de carence 
de cine jours et compte tenu des gg ou des indemnités 
de congés payés dont ils auraient pu tbénéticier pendant la 
période de référence. 

Art, 31. — Le versement des alocations de chômage partiel 
est subordonné à l'autorisation ace du directeur départe- 
mental du travail et de la main-d'œuvre. 

Cette autorisation peut être donnée dans tous les cas où la 
réduction d’horaire est due au mauque de matières premières, 
de combustible, au manque généralisé de débouchés ou à un 
sinistre, dans la limite de cent soixante heures par semestre. Un 
arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale pourra 
selon la situation des marchés du travail suspendre l'attribution 
des allocations de chômage partiel ou en fixer la durée au-des- 
sous du contmgent visé à l'alinéa ci-dessus. 

Lä limite fixée au paragraphe 2 du présent article ne pourra 
être dépassée dans des £as exceptionnels que par décisions 
conjointes du ministre du budget et du ministre du travail et 
de fa sécurité sociale. 

Art. 35. — Les allocations de chômage partiel pourront excep- 
tionnelement être versées en cas d’arrêt total dù à une des 
causes énumérées à l’article précédent, lorsque cette cessation 
d'activité sera esseutiellement temporaire. Toutefois, bes indem- 
nités ne seront accordées que dans la fimile prévue par l'arrêté 
précité et pour deux quatorzaines au maximum, si aucun 
emploi provisoire ne peut être procuré aux travailleurs inté- 
ressés, Dans ce cas, l'autorisation de versement des aHocations 
ne pourra être donnée par le directeur départemental du travail 
et de la main-d'œuvre qu'après accord de l'inspecteur division- 
paire du travail et de la main-d'œuvre. 

Art. 36. — Dans le cas où le chômage partiel serait dù à des 
causes autres que celles énumérées au paragraphe 2 de l'ar- 
ücle 34, les allocations ne pourront être autorisées pour plus 
de deux quatorzaines et leu versement sera subordonné à 
l'agrément du ministre du travail et de la sécurité sociale. 

Art. 37, — Les chômeurs qui, les jours de chômage partiel, 
effectuent un travail contre rémunération, ne peuvent, pour ces 
nèmes percevoir les allocations de chômage partiel. 
En cas de fermeture d'établissement et pendant toute la durée 
de l'indemnisation, les collectivités publiques peuvent de- 
mander aux chômeurs d'effectuer des travaux dans les condi- 
tions prévues par l’article 7 de la loi du 11 octobre 1940 validée. 


Art. 38. — Les dispositions des articles 5 (alinéas 3 et 4), 
6 (alinéas 1% et 3) et 7 (alinéa 3) sont applicables aux chô- 
ineurs partiels, 


Caleul de l'indemnisation. — Payement. — Remboursement. 


Art. 39. — L'indemnité horaire de chômage partiel est fixée 
à un quatre-vingtième des allocations qui seraient perçues x 
quatorzaine par ces salariés, s'ils étaient en chômage complet. 

Pour les salariés effectuant légalement un nombre d'heures 
de travail supérieur à quarante heures par semaine, l'allocation 
accordée par heure de travail perdue sera égale au quotient de 
l'allocation hebdomadaire qui serait versée aux intéressés en 
cas de chômage complet, par le nombre d'heures fixé par les 
lextes concernant la durée du travail. 


Mars 1951 JOURNAL DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 2675 


joutefois, l'allocation de chômage partiel n'est accordée que 
dans la mesure où le total du salaire effectivement perçu et les 
judemnités de chômage partiel ne dépassent pas, pour la qua- 
{ rzaine considérée, un plafond fixé par décision conjointe du 
snnistre du travail et de Ja sécurité Sociale et du ministre des 
finances et des affaires économiques. 

Les femines mariées et les jeunes gens de moins de vingt 
et un ans, vivant au fover de leurs parents, pourront, en cas 
de chomage partiel, bénéficier d'une indemnité calculée sur Ja 
hice des majorations prévues en matière de chomage complet. 

Les indemnités sont versées directement par l'employeur, qui 
et remboursé sur production d'états visés par les services de 
jin-pection du travail. 


4rt. 40. — Un contrôle des chômeurs partiels réduits à 
l'inactivité totale pendant cinq jours au moins, devra être orga- 
ne par les services de main-d'œuvre, dans les mèmes condi- 
Lons que pour les chômeurs compiets. 


TITRE IV 


hvantages accordés aux chômeurs en vue de leur placement 
ou de leur instaliation dans une commune rurale. 


Art. 41. — Les chômeurs secourus qui acceptent un emploi 
cltert par un service de main-d'œuvre, dans une localité située 
à plus de 50 km de leur résidence, ont droit, s'ils fixent leur 
domicile au lieu de leur nouvel emploi, à un bon de transport 
gratuit, délivré par le service de main-d'œuvre. 


S'ils ont la quaïité de chefs de famille, ils peuvent bénéficier 
en outre, sur décision du service de main-d'œuvre: 

1° D'un bon de transport gratuit pour les personnes à leur 
charge telles qu’elles sont définies à l'article 19 du présent 
decret et, éventuellement, pour leur mobilier, dans Ja limite 
d'une tonne, dans le cas où la famille aurait rejoint le chef de 
ménage et où le mobilier serait transporté dans les quinze jours 
au plus tôt et dans les trois mois au pus tard, après l'arrivée 
du chômeur dans la commune où il a été placé ; 

0 D'une allocation forfaitaire égale à un mois du montant 
total des allocations et majorat'ons qu'ils auraient perçues s'ils 
avaient continué à être secourus. 


Art. 42, — Les chômeurs replacés dons les conditions prévues 
à l'article précedent ne peuvent bénéficier à nouveau des allo- 
cations d'aide aux travailleurs sans emploi qu'à l'expiration 
d'un délai d’un an. 


Art. 43, — Les chômeurs secourus qui vont s'installer dans 
une commune de moins de 2.040 habitants peuvent bénéficier 
des dispositions ci-dessus à la condilion qu'ils justifient avoir 
trouvé, dans la commune où ils vont se fixer de facon durable, 
un jogement pour eux et leur famille ainsi que des moyens 
d'existence dans une profession agricole. Les allocations forfai- 
aires leur seront remises, à leur arrivée dans la commune où 
is désirent s'installer, par l'intermédiaire du maire, 


TITRE V 
Assurante chômage. 
Cuisse d'assurance chômage. 


Art, 4%. — caisses d'assurance chômage crétes par les 
Svhdicats ouvriers, patronaux on mixtes. les chambres de 
métiers, les sociétés mutualistes de secours mutuels et toutes 
associations professionnelles ou interprofessionnelles jouissant 
de la personnalité civile peuvent, si elles sont alimentées pour 
Parties par les cotisations de leurs adhérents et satisfont aux 
conditions insérées au présent décret, bénéficier des subven- 
tions de l'Etat, sur le chapitre ouvert an budget du ministère 
du travail pour les dépenses de chômage. 


Art. 45. — Ces caisses doivent avoir pour objet de venir en 
aide aux travailleurs salariés ou aux travailleurs indépendants 
complétement privés du travail dont ils traient leurs moyens 
d'existence, régulièrement inscrits à un service de maïn- 
d'œuvre et ayant la Capacité de travailler. 

Elles doivent avoir une comptabilité distincte de celles des 
autres services du groupement, 


Art. 46. — A l’appui de sa première demande de subvention, 
chaque caisse doit présenter à l'approbation du ministre du 
travail un exemplaire de ses statuts. 


Toute modification apportée aux statuts doit être également 


soumise à l'approbation ministre du travail 


Art. 47. — Sont considérés comme travailleurs indépendants 
pour l'application du présent décret les travailleurs manuels 
vu non manuels gui ne sont pas habituellement au service 
d'un empioveur determiné, 

Sont assibilés aux travailleprs indépendants les chefs d'une 
entreprise artisanale, au sens de l'acte, dit loi du 29 mars 1951 
portant réorganisation du crédit artisanal, validée par Pordon- 
iance du {2 octobre 19435, c'est-à-dire les travailleurs exereant 
un métier de façon indépendante, effectuant eux-mêmes les 
travaux manuels qui font l'objet de ce métier et n'occupant 
comme auxihaires, en dehors des membres de leur famille, 
que deux personnes au plus; €e nombre peut étre porté à 
Lois S'il y a, parmi eux, un apprenti ayant passé un contrat 
écrit d'apprentissage, Sont considérés comme membres de Ja 
famille les conjoints, les ascendants, les enfants et petits- 
enfants et leurs conjoints ou les pupilles habitant avec eux. 

Art. 48, — Ne peuvent bénéficier des subventions pour les 
secours qu'elles ont alloués à leurs membres en chômage com- 
piet que Iles caisses de travailleurs salariés où indépendants 
coruposées de membres exerçant Ja même profession, des 
métiers similaires ou des professions connexes comptant trois 
cents menibres au minirum, 

Toutefois, pourront continuer à être subventionnées les 
caisses en activilé à la date du préseut décret complant cent 
Cinquante mrémbres. 

Ne sont considérés comme adhérents que les membres actifs 
à jour de leur cotisation, 


Art. 49. — Les travailleurs salariés ou indépendants en chô- 
mage sont tenus: 1° de se faire inserire comme demandeurs 
d'emploi au service de main-d'œuvre dans le ressort duquel 
ils résident, en indiquant les professions dans lesquelles ils 
désirent êlre occupés de préférence; 2° d'accepter l'emploi 
offert dans les conditions prévues à l'article 6 ($ 2) du pré- 
sent décret; 5° de se souinettre au mode de contrôle prévu 
par les statuts, qui doivent obligatoirement comporter la signa- 
ture pendant les heures de travail, sur un registre déposé 
au siège de la caisse, aux jours ou aux endroits qu'elle aura 
fixés. 

Les travailleurs salariés où indépendants en chômage qui ont 
refusé un emploi régulièrement offert par les services de 
main-d'œuvre où qui, par des moyens frauduleux, notamment 
e:, omettant de faire connaître à la caisse qu'ils se livraient 
à un travail rémunéré, auraient touthé des indemnités, seront 
tenus au rentboursement des sommes indûment perçues et, 
suivant le cas, exclus de Ja caisse ou privés de leurs droits 
à l'indemnité pendant un temps déterminé, sans préjudice des 
sanctions d'ordre pénal. 

Chaque membre actif ne peut faire partie que d'une seule 
caisse de chômage et n'a droit à une indemnité quelconque 
que Six mois après Son inséription à la caisse. 


Art. 50. — Les statuts des caisses des travailleurs salariés 
où indépendants doivent fixer: 

1° La cotisation par membre actif affectée au service du 
chômage ; 

2° Le montant journalier et la durée des indemnités de 
chômage, 

Le taux de Ja cotisation et le montant de l'indemnité de 
chômage sont fixés de telle facon que, compte tenu des réserves 
de la caisse, des subventions de l'Etat et, éventuellement, des 
subventions des déparlements et des communes, Féquilibre 
financier de la caisse soit assuré, 


Art, 51. — Les caisses des travailleurs salariés ou indépen- 
dants n'ont droit aux subventions de FEtat qu'après avoir fonc- 
lionné pendant six mois. La subvention de FEtat est calculée 
sur le montant des indemnités versées par les caisses de chô- 
mage, déduetion faile des sommes allouées à celles-ci au cowrs 
d'u semestres considéré soit au titre de subventions, soit à titre 
d’avanees ou de dons, soit à tout autre titre, 

Le montant des cotisations versées au titre du chômage 
involontaire par les membres actifs des caisses, pendant un 
semestre donné, doit tre au moins égal aux deux tiers des 
indemnités allouées pendant le semestre précédent, A titre 
exteplionnel, les sommes prélevées par une caisse sur un 
fonds de réserve peuvent être assimilées aux cotisations. 

Art. 52, — Les indemnités versées par les caisses d’assu- 
ronte chômage des travailleurs salariés où indépendants n’en- 
trent en comple, pour le calcul de fa subvention de l'Etat, 
que dans la limile des taux fixés conformément à l'article 19 
du présent décret, 

La subvention est fixée à 40 p. 100 dun montant des indem- 
nités versées pendant ce semestre, sous réserve des disposi- 
tions prévues aux articles 7 et 54 du présent décret, 

Cetle subvention ne sera accordée que si des caisses de chô- 
Mage répondent aux conditions fixées dans le présent ütre, 
et notamment aux dispositions de l’article 51. 


IT 
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Art. 53, — Les caisses doivent envoyer, six semaines au 


plus après chaque semestre, au ministre du travail et de 
sécurité sociale, un élai dûment certifié infiquant : 

a) Le nombre des membres actifs; 

b) Le produit des <elisalions ; 

c) Les recettes diverses et le montant du fonds de réserve; 

d) Le nombre des chômeurs, des journées de chômage et le 
montant total des secours; 

e) Pour chaque jour où chaque semaine du semestre, le nom- 
bre des chômeurs indemaisés. 

Art. 54, — Les recus individuels des sommes versées aux 
chômeurs doivent figurer sur des registres à souches ou à émar- 
germent. 

Les caisses d'assurance contre le chômage doivent envoyer 
tous les mois, au chef du service départemental de la main- 
d'œuvre, Ja liste nominative des bénéficiairés, avec l’adresse 
éxacle et le montant des indemnités versées. 

L'ordonnancement des subventions est suspendu à l'égard 
des caisses qui n'ont pas envoyé ladite liste dans le délai 
réglementaire. 

Art, 55. — Les caisses sont tenues de se soumettre au contrôle 
des agents du ministère du travail et de la sécurité sociale 
et du ministére des finances et des affaires économiques dési- 
gnés à cet eflet qui, le cas échéant, établiront les états de 
reversement des subventions qui auraient été attribuées pour 
des indemnités irréguliérement payées. 

Art. 56. — Les décrets des 6 mai 1939, 2 janvier 1940, 5 avril 
1940, 1% mai 1940, 27 novembre 1941, 3 décembre 1945, 10 mai 
27 novembre 1946 sont abrogés. 

Art. 57, — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le ministre des finances et! des affaires économiques, le minis- 
tre du budget, le ministre de l’intérieur, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, le ministre de la marine 
marchande, le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
de la santé publique et de la population et le ministre de 
l'agriculture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 12 mars 1951, 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres, r@inistre de l'intérieur: 
Le eninistre du travail et de la sécurilé sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'éducation nalionale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PELIMLIN, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 
Le ministre de la marine marchande, 
GASTON DEFFERRE, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 


— 


Approbation des modifications aux statuts d'une caisse de retraites, 


Par arrêté en date du 27 février 1951, ont été approuvées les modi- 
flcations aux statuts de la caisse de retraites du crédit lyonnais, 
49, boulevard des Italiens, Paris, autorisée ;à fonctionner dans les 
— os prévues aux articles #3 à 5 du décret modifié du 8 juin 


Approbation des statuts de sociétés mutualistes, 


DÉPARTEMENT DES ARDENNES 


Par arrèôté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 6 mars 1951 ont été approuvés les statuts de la société mutualiste 
d'entreprise ci-après : 

Des Etablissement Devin, Moine et Ge et Gendarme fils réunis, 
n° 8-73, à Auviilersles-Forges. 


DÉPARTEMENT DK LA SARTTE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 6 mars 1951 ont été approuvés les statuts de la société mutualiste 
ci-après : 

Société mutualiste des prisonniers de guerre de la Sarthe et dépar. 
tements limitrophes, n° 72-530, au Mans, 22, rue du Midi, 


DÉPARTEMENT DE LA DROME 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 7 mars 1951 ont été approuvés les statuts de la société mutualiste 
ci-après : 

Caisse de secours de la régie départementale des C. F, À. D, 
ne %-413, à Valence, 


© &- 


Fusion de sociétés mutualistes, 


DÉPARTEMENT DE L'HÉRAULT 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 6 mars 1951 a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite: La Toulousaine, à Béziers, n° 341-350, avec la société mutualiste 
dite: La Solidarité biterroise, n° 34-151, à Béziers. 


—  — 


DÉPARTEMENT DES PYRÉNÉES-ONRIENTALES 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en 
date du 6 mars 1951, a été approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dite: Amicale des employés des magasins « Aux Dames da 
France », n° 66-258, à Perpignan, avec la société mutualiste dite; 
Association des employés de commerce, n° 66-M, à Perpignan. 


+ 


Autorisation à une caisse de retraites de fonctionner. 


Par arrêté du 7 mars 1951, la caisse des retraites de la société 
coopérative ouvrière de production L'Union sandalière, à Saint- 
Laurent-de-Cerdans (Pyrénées-Orientales), a été autorisée à fonc- 
tionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du décret 
modifié du 8 juin 1946. 


@ 


Révocation du président du comité provisoire de la section profes 
sionnelle des ingénieurs, des techniciens et des experts et révoca- 
tion de l'intéressé de ses fonctions de membre du comité provisoire 
de la caisse nationale des professions libérales. 


Par arrêté en date du 28 février 1951, M. Taquet (Lucien) a été 
révoqué de ses fonctions de président et de membre du comité pro- 
visoire de la section professionnelle des ingénieurs, des techniciens 
et des experts, et de ses fonctions de membre du comité provisoire 
de la caisse nationale des professions libérales. 


+0 


Administration centrale. 


Par arrêté du % novembre 1950, M. Beaudou, secrétaire d'adminis- 
{ration centrale, a été reclassé à la 1re classe, 3° échelon, de son 
emploi, à compter du 4e janvier 1950, avec à cette date, un reliquat 
d'ancienneté de 10 mois > jours. 


Par arrêté en date du 6 mars 1951, M. Guionnet, secrétaire d'admf- 
nistration à l'administration centrale, a été reclassé à la classe prin- 
cipale, 4e échelon, de son emploi, à compter du 1% janvier 19%, 
avec À cette date, un reliquat d'ancienneté de trois mois. 


— +. + 


Par arrêté en date du 6 mars 1951, M. Haton, secrétaire d'admf- 
nistration à l'administration centrale, a été reclassé à la 2 classe, 
3 échelon, de son emploi, à ge cg du 1er janvier 1960, avec à cette 
date, un reliquat d'ancienneté de :ept mois, 


Par arrété en date du G mars 1%1, Mlle Roussel, secrétaire d'admt 
nistration à l'administration centrale, a été reclassée À la {re classe, 
2% échelon, de son emploi, à compter du {er janvier 1950, avec à cette 
date, un reliquat d'ancienneté de cinq mois, 
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Par arrêté en date du 6 mars #1, M. Vinter, secrétaire d'adminis- 
tation à l'administration centrale, a été reclassé à la classe prin- 
cipale, 4 échelon, de son emploi, à compter du 1 janvier 1%0, 
avec à celle date, un reliquat d'ancienneté de deux mois seize jours. 


par arrêté en dafe du 6 mars 191, M. Warasse, secrélaire d'admi- 
nistration à l'administration centrale, à été reclassé à la 1re-classe, 
der échelon, de son emploi, à compter du 1er janvier 1950, avec à 
tte dale, un reliquat d'anciennelé de buit mois quatorze jours. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Homologation de coefficients d'adaptation du Bordereau général 
de prix forfaitaires relatif aux immeubles bâtis pour las dépar- 
tements de Seine-et-Marne et de l'Yonne. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
en dale du 27 février 1%51, les prix du Bordereau général de prix 
forfaitaires relalif aux immeubles bâtis eont affectés des coeffi- 
cients ci-après, pour l'ensemble des départements suivants: 

&ine-et-Marne. — Coeflicient 12,70 établi pour le mois d’oc- 
tobre 1950; 

Yonne, -- Coefficient 12,10 établi pour le mois d'octobre 190. 


—+e+- 


Indemnité de dépossession due pour Spoliation 
(professions libérales). 


Recüificatif au Journal officiel du 2 mars 1951: page 2180, 
colonne, article fer, 2e ligne, au de: « aux médecins, aux 
chirurgiens dentistes et... », lire: « aux médecins, aux chirurgiens, 
aux chirurgiens dentisles et... », 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Modification à l'arrêté du 3 juitlet 1950 portant organisation 
du concours des pharmaciens inspecteurs de la santé. 


Le ministre de la santé publique et de la population et le secré- 
faire d'Elat à la fonction publique et à la réforme gadminislrative, 


Vu la loi du 11 septembre 1941 relative à l'exercice de la pharmacie ; 

Vu la Hoi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction- 
nares, et notamment son article ?; 

Vu le décret du 3 mars 1950 portant règlement d’administration 
ublique pour le statut particulier des pharmaciens inspecteurs de 
a santé du ministère de la santé publique et de la population, et 
son article 5; 

Vu l'arrêté du 3 juillet 495% portant organisation du concours 
prévu à l’article 5 du décret susvisé du 3 mars 1950, 


Arrêltent: 


Art. fer, — L'article 11 dé l'arrêté dn 3 juillet 1950, celatif à 
l'organisation du concours pour le recrutement de pharmaciens ins- 
pecleurs de la santé, prévu à l’article 5 du décret du 3 mars 190, est 
modifié comme suil: 

« Art. 11. — Pour être admis à la suile du concours, les candidats 
devront avoir oblenu un minimum de 3% points à l’ensemble des 
épreuves pratique, écrile et orale. 

« La note oblenue à l'épreuve sur titres interviendra pour déter- 
miner le classement des candidals admis. » 

Art. 2. — Le directeur de la fonction publique et le sous-directeur 
de l'administration générale, du personnel et du budget au minis- 
tère de la santé publique et de la population sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrèlé. 


Fait à Paris, le 7 mars 1951. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par déKgation: 
Le chef de cabinet, 
JACQUES-PIERRE MONCOMBLE. 
Pour le secrétaire d'Elat à la fonction publique et à la réforme 
administrative et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE CHAMBON. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Administration centrale. 


Par arrêté en datée du 5 mars 1951. Mme Belot (Léa), employée de 
bureau sur contrat à centrale, à été nommée, au 
litre des emplois réservés, adjoint administratif de 3 classe (stage), 
à compiler du fe janvier 1954. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TÉLEPHONES 


Cabinet du ministre. 


Le ministre des postes, télégraphes el léphones, 


Vu le décret du 10 mars 1951 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 


Vu le décret no 48-1233 du 28 193€ portant règlement d'admÿ- 
nistration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 
Arrèle : 


Art. 1er, — Sont nommés au cabinet du ministre des postes 


, télé. 
graphes et téléphones: 


Directeur du cabinet, 
M. Jean-Paul Marlin, administrateur civil au ministère des finances 
et des affaires économiques, 
Chef du cabinet. 


M. Jean Brachard, sous-préfet de 2e chasse hors cadres. 


Chefs adjoints du cabinet. 
M. Pierre Jaillet, agrégé de l'Université. 
M. Paul Saint-Cyr, licencié en droit, 
Chef du secrétariat particulier. 


Marcel Barthe, administrateur des postes, tékégraphes et télé 
phones, 


Atlachés parlementaires, 
Mme Sonia de Wilde, journaliste (Assemblée nationale). 
M. Fabien Lacombe, licencié ès lettres (Conseil de la République], 
Conseiller technique. 


M. Jean-Pierre Pijoulat, administrateur des postes, télégraphes et 
téléphones, 


Charges de mission. 
M. Paul Sudre, receveur-percepteur des finances. 
M. Constantin Melnik, diplômé de l'institut d'études politiques. 
Art. 2. — Le présent arrêlé aura effet à compter du 11 mars 1951, 


Fait à Paris, le 12 mars 19:41. 
CHARLES BRUNE, 


++ 


Délégations de signature. 


Le ministre des posles, télégraphes et téléphones, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrèlés, signalure ; 

Vu le décret du 10 mars 1951 portant nomination de membres du 
Gouvernement : 

Vu l'arrêlé du 12 mars 1951 portant rominalions au cabinet du 
ministre des postes, télégraphes et téléphones, 

Arrêle: 

Art. fer. — Délégation permanente est donnée à M. Jean-Paul 
Martin, directeur du cabinet, à l’effet de signer au nom du ministre 
des postes, télégraphes et téKphones, toules ordonnanées de paye- 
ment, virement et délégation, ainsi que tous actes imlividuels ou 
réglementaires, à VFexception des décrets. 

La présente délégalion vaut également pour les arrêtés de débet 
et les élais exéculoires, ainsi que pour les décisions en matière 
contentieuses, pourvois et réponses aux pourvois. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 12 mars 1951. 


CHARLES BRUNK. 
——@ @ 
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Le ministre des postes, télégraphes et Kléphones, 


Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant ies minislres à déléguer, : 


par arrèté, leur signalure; 
Vu le décret du 10 mars portant nomination de membres du 
Gouvernement, 


Arrête: 

Art. fer, — Dans Ja limile de ses attributions, délégation pcrma- 
nente est donnée à M, Farat, secrélaire général, à l'effet de signer, 
au nom du ministre des postes, télégraphes et téléphones, toutes 
ordonnances de payement, virement €t délégation, ainsi que tous 
actes individuels ou réglementaires, à lexceplion des décrets. 

La pré<cnle délégation vaul également pour les arrêtés de dbet 
et les élals exéculoires, ainsi que pour les décisions en rmalière 
conlenlieuse, pourvois el répouses aux pourvois. 


Art, 2 Dans la limite de leurs altributions: 
MM.Le Mouel, directeur général des postes; 
Lange, directeur général des télécommumnications: 
Usclal, direceteur de la caisse nationale d'épargne, des chèques 
postaux et des arlicies d'argent; 
Lauzon, directeur du personnel; 
VaillauJ, directeur des bâtiments et des transports, 
ont délégalion permanente du ministre des postes, télégraphes et 
téléphones pour signer actes individuels vu régiementlaires que 
le secrélaire général renvoie à leur signature, 

Dans les mîmes condilions, MM. Dumas, directeur adjoint du 
budget et de la comptabilité, et Lapierre, sous-directeur chargé du 
service social, sont habilités à signer, au du ministre des 
postes, lélégraphes el téléphones, les liquidalions de dépenses, enga- 
gements de dépenses ne Soulevant pas de qu sltion de principe et 
dont le moniant n'excède pas 3 millions de franes, ainsi que les 
marchés, tralés, conventions el contrats, lorsque !la dépense totale 
n'excède pas » millions de franes. 


Art. — Saut abrogées loutes disposilions contraires à celles du 
présent arrèlé, 


Art. 4. — le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 


Fait à Paris, le 12 mars 1951. 
CHARLES BRUNE, 
@ 


Le ministre des postes, tékézraohes et téléphones, 

Sur le rapport da secrélaire général, 

Vu ke décret du 23 janvier 1917 autorisant les ministres à déléguer, 
par leur signature ; 

Vu le décret du 10 mars 1954 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 

Arrête : 

Art, for, — M Dumas, directeur adjoint du budget et de la compta- 
bilité, est habilité par délé/alion du ministre des postes, télégraphes 
et téléphones: 

A émettre loutes ordonnances de parement et de délégation; 

A signer toutes pièces, 
concernant les dépenses imputaties au budget annexe des postes, 
télégraphes el téléphones 

En cas d'absence on d’empêchement de M. Dumas, les mêmes 
préragalives sont transférées à M. Gemptel, administrateur de classe 
exceptionnelle, chef du burcau de l'ordonnancement général et de 
la complabilité administrative centrale. 


Art, 9, lormant administrateur de classe, est autorisé, 
d'une "manière permanente, à signer les extraits d'ordonnances de 
délesalion, les bordereaux de reprises de crédits et tous autres 
ordres d'aniulalion se rapportant à des dépenses impulables au 
budget annexe des postes, telégraphes et téléphones. 


Art. 3%. — M, Usclat, directeur de la caisse nationale d'épargne des 
chèques postaux et des articles d'argent, est habilité à signer toutes 
ordonnances de payement et de délégation, bordereaux d'émission, 
extraits d'ordonnances de délégalion et bons de payement, ainsi 
que loutes pièces concernant les dépenses imputables au budget 
annexe de la raisse nalionale d'épargne. 

En cas d'absence où d'empêchement de M, Usclat, directeur, la 
délésaltion de signalure est transfénée à MM. Gorrand, directeur 
a-liount, et Chinaud, sous-directeur, 

En cas d'absence ou d'empêchement de MM. Usclat, Gorrand et 
Chinaud, celle délégation est transférée à M. Castex, administrateur 
de 1re clusse. 

Art, 4 — M, Schalck, administrateur de {re classe, est autorisé, 
d'une manière permanente, à signer les bordereaux d'émission et 
extraits d'ordonnances de délégation se rapportant à des dépenses 
imputables au budget annexe de la Caisse nationale d'épargne. 

Art. 5. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles du 
présent arrêté, 

Art. 6. — Je secrélaire général est charge de l'exécution du pré- 
sent arrûté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 12 mars 1951. 

CHARLES BRUNE. 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 6 mars 1951, ost détachée auprès du ministre de la 
France d'outre-mer pour une période maxinum de cinq ans, à comp- 
ter du 16 octobre 1950, pour servir en Afrique occidentale française 
dans les conditions prévues à l'article 99, paragraphe 2 de la loi no 46. 
2241 du: 19 octobre 1946, Mnre Prévost, agent d'exploitation à Paris- 
Téléphone, qui assurera à Dakar des identiques à celles 
qu'elle exerçait dans la métropole. 


Par arrêlé du 6 mars 1%, M. David (Pierre), ingénieur en chef, 
est maintenu à la disposilion du secrélairé d'Elat aux forces armées 
(narine) en qualité d'ingénieur contractuel des constructions el armes 
pour une jwriode de cinq ans, à compter du 1% seplembre 


— 


Par arrêté du 16 mars 1951, M. Durut (Jean), inspecleur des postes, 
félégraphes et téléphones, est délaché, sur sa demande, auprès du 
secrétariat d'Elal aux forces armées (guerre), au titre des articles 99 
(8 3) et 102 de la loi du 19 octobre 196, à compter du 1° octobre 
1950, pour remplir dans les services de la poste militaire les fonc- 
lions de chef de section de 2e classe. 

Ce délachement est prononcé pour une durée de cinq ans. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 19ot 


Ordre du jour du mardi 13 mars 1951. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
4. — Nomination de membres de la commission supérieure 44 
crédit maritime mutuel. 
2 — Nomination, par suite de vacance, d'un membre de com- 
mission, 
3. — Fixaiion de l'ordre du jour. 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 13 mars 1951. 


No 12298, — Proposition de loi de M. Duforest portant organisation 
de l'artisanat (renvoyée à la commission des affaires écono- 
miques). 


Ne 12356. — Proposition de loi de M. Michelet tendant à modifier 
et à compléter la loi du 2 juillet 1850 en vue d'assurer la 
répression effective des mauvais traitements envers les ani- 
maux (renvoyée à la commission de la justice). 


No 12369. — Rapport, par M. Burlot, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi relatif au ce eg des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951, (France d'outre-mer et Etats asso- 
ciés, — I. — Dépenses civiles.) Dispositions concernant le 
budget de la France d'outre-mer. — I. — Dépenses civiles. 


No 12374. — ee gp ar M. Patinaud, au nom de la commission 
du travail, sur la proposilion de loi tendant à supprimer le 
reçu pour solde de tout compte en matière de salaires. 


Ne 42375. — Rapport, par M. Minjoz, au nom de la commission de 
la justice, sur le projet de loi tendant à créer un poste de 
conseiller délégué à la protection de l'enfance à la cour 
d'appel d'Alger et des postes de juges des enfants dans cer- 
tains tribunaux du ressort de cétle cour, 


No 12376. — Rapport, par M. Halbout, au nom de la commission 
de la reconstruction, sur les propositions de loi tendant à 
indemniser les commerçants, industriels ou artisans de la 
perte de leur droit au bail des immeubles ou locaux dans les- 
quels ils exploitaient leur fonds lorsque ces immeubles ou 
locaux ont été détruits par suite de faits de guerre. 
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Ne 12382, — Proposition de loi de Mme Madeleine Braun tendant 
à foditier la loi ne 50-1568 du 26 décembre 1950 relative à la 
nullité des actes de spoliation accomplis par l'ennemi ou sous 
son contrôle (renvoyée à la commission de la justice). 


Ne 12997. — Rapport, par M. Cayol, au nom de la commission de Ja 
marine marchande, sur l'avis donné par le Conseil de la 
République sur le projet de loi concernant l'exploitation des 
services maritimes d'intérêt général entre le continent et la 
[orse, entre la France, Etats-Unis d'Amérique, 
Mexique, les Antilles et l'Amérique centrale, et la France 
et lExtrême-Orient, l'océan Indien, la Nouvelle-Calédonie et 
la Méditerranée orientale, 


No 12410. — Proposition de lol de M, Bessel tendant à accorder, 
sous certaines conditions, aux parents et amis des jeunes 
gens sous iles drapeaux, la franchiee postale pour l'envoi de 
colis de vivres (renvoyée à la commission des moyens de 
communication). 


N° 12423 AV. — PNemande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assembiée (renvoyée à la commission des 
ninunilés parlementaires). 


N° 12435, — Proposition de loi de M. Beugniez tendant à modifier 
les dispositions de la loi ne 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la 
prévention et la réparation des accidents du travail et des 
inaladies professionnelles (renvoyée à La cominission du 


XI. — Nomination de rapporteurs pour: 


La proposition de loi (ne 12099 de M. Jean-Paul David tendant À 
la décharge de classe des directeurs et directrices d'école publique 
ayant plus de 300 élèves inscrits; 

La proposition de résolulion (no 12186) de M. Cayeux tendant à 
commémorer le centième anniversaire de la naissance du maréchal 
Foch; 

La proposition de résolution (ne 12200) de M. Cogniot relative à 
la licence de psychologie; 

L'avis du Conseil de la République (n° 123%} sur la proposition 
de loi relative au statut du personnel remplaçant de l'enseignement 
primaire ; 

La proposition de résolution (ne 12%) de M. Musmeaux, tendant 
à faire supprimer l’économie prévue sur le crédit affecté au régime 
de sécurité sociale des étudiants; 

La proposition de loi (n° 12362) de Mme Charbonnel tendant à 
accorder une année de bourses supplémentaires aux élèves des écoles 
normales supérieures relardés par la madadie, 

XII, — Nomination de rapporteurs pour avis, pour: 

La proposision de loi (no 11128) de M. Desson tendant à réglementer 
l'affichage ; 

La proposnjon de loi (ne 11754) de M. Airoldi tendant à organiser 
la pratique du camping. 


travail). 

XIHEL — Questions diverses. 

Ne — Refus d'homoïiogation d'une décision de l'Aséemblée 
algérienne tendant à compléter la décision ne 504% tendant EN 

à déterminer les modalités d'application de la décision 

n° 49-645 relative à l'organisation d'un système de sécurité L tion { se réunir: 

a comm;ssion de la production industrielle se réunira le mercredi 
en Algérie (renvoyé à la commission de l'intérieur). mars 191, à dix heures (local de la commission ne %à) : 

1) Le tirage de ce document est limité aux besoins de Mmes et L. — Avis de M. Finet sur le budget de l'industrie et du cornimerce, del 
MM. les dépulés et des services de l'Assemblée nationale, retour du Conseil de la République. 
IT. — Rapport de M. Kricger sur le projet de loi {n° relatif + 

à l'unificalon législative dans les départements du Haut-Rhin, du 

Bas-Rhin et de la Moselle en ce qui concerne Jes mines. fs) 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires étrangères se réunira le mercredi 
{4 inars 1951, à dix heures (local du 7e bureau): 


I. — Communication de M. de Moustier sur la préparation de Ja 
conférence à quatre. 


IL — Rapport d'informalion de M. Géraud Jouve sur la situation 
des agents du cadre temporaire du haut commissariat aux affaires 
ällemandes et autrichiennes, 


III, — Questions diverses. 


La commission de l'éducation nationale se réunira le mercredi 
41 inars 1951, à quinze heures (local de la commission ne #2): 


I. — Suile de l'examen du rapport de M. Cayol sur sa proposition 
de loi (n° 11353) tendant à créer un comité national d'action univer- 
silaire. 


il, — Examen du rapport de M. Finet sur Ja preposition de lei 
(n® 11182) de M. Duveau, tendant à introduire l'enseignement officiel 
de chiropractie. 


UL — Examen du rapport de M. Viatte, sur la proposition de loi 
M. Frédéric-Dupont, relative au placement des artistes 
e variétés. 


IV, — Examen du rapport de M. Cayol, sur la proposition de 
résolution n° 8779) de M. Louis Rollin, tendant à faire acquérir 
l'ancien stade Bullier par l'Etat. 


V. — Examen du rapport de M. Deixonne, sur la proposition de 
résolution n° 11677) de M. Thamier, tendant à faire inscrire au 
budget de 1951 les crédits nécessaires à Ja réalisation d'un vaste 
programme de constructions scolaires, 


VI — Examen du rapport de M. Beixonne, sur la proposition de 
loi (ne 9313; de M. Thamier, relative au droit au logernent de cer- 
tains fonctionnaires de l’enseignement, 


VUE — Examen du rapport de M. Albert Masson, sur le projet et 
la proposition de joi (nos 10906 et 10502) de M. Julian complétant, 
en ce qui ccnecerne les victimes de la guerre, la loi du 7 mai 1946 
instituant l'ordre des géomètres experts. | 


VIH, — Examen de l'avis de M. Albert Masson, sur sa proposition 
de résolution (ne 44%) tendant à inviter le Gouvernement à pro- 
mulguer les statuts des personnels des centres d'apprentissage. 


IX. — Examen de l’avis de M. Deixonne, sur sa proposition de 
résolution (ne 8%8), tendant à assurer le respect du statut des fonc- 
tionnaires en matière de droit au logement, 


X. — Désignation d’un commissaire chargé de représenter l'Assem- 
blée nationale au sein du comité consultatif de Ja réunion des 
théâtres lyriques nationaux, 


HE. — Ra’port de M. Goudoux sur sa proposilion de loi (ne 1{K£8) 
temdant à la reconstruction de la ligne de chemin de fer entre 
Bort et Eysarande noyée pay la retenue du barrage de Bort et à 
la continuité du trafic sur la ligne de chemin de fer Paris-Aurillac- 
Béziers. 


IV. — Rapport de M. Finet sur la proposition de loi (ne 9%) 
de M, Bergeret tendant à modifier les articles 37, 3% et 39 de la 
loi ne 46-1072 du 17 mai 1236 re'ative à la nationalisation des mines 
de combushbles minéraux. 


V. — Rasnport de M. Lespès sur la proposition de loi {n° 12183) 
de M. Krieger tendant à appliquer au personnel des industries élec- 
triques el gazières la gi n° 90-1127 du 18 novembre 190 relative 
à l'application du décret-loi du 29 octobre 193%6 concernant les cumuls 
d'une pension de retraite avec un trailement d'activité. 


VI. — Rapport de M. Sion sur Ja proposilion de loi (n° 10228 
rectifié) de M. Deixonne tendant à améliorer le régime de securité 
sociale dans les mines, 


VII — Rapport de Mme Duvernois sur sa proposition de Jo 
(no HS830) iendant à surseoir à toule augmentation du prix du gaz. 


VUE — Rapport de M. Couston sur la proposilion de loi (ne 587?) 
de M. Bicnet réglementant l'exercice de la profession d'ingénieur 
conseil et instituant l'ordre des ingénieurs conseils de France. 

IX. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolulion (ne 42274, de Mme Galicier tendant 
à prendre nnmédiatement Jes mesures nécessaires à l'approvision- 
nement des foyers en charbon domestique ; 

Le projet 4e loi (ne 12358) portant créalion du bureau de recherches 
géologiques, géophysiques et minières de Ja France métropolitaine ; 

La pmposiion de ki (n° 12297) de M. Girardot tendant à la pour- 
suite arcélérée de constraction de barrages r'servoirs sur le cours 
du Verdon et à concéder à l’agriculture du département des Basses- 
Alpes an module d'ean d'irrigation sur le plateau de Vateuse-Je-Riez, 


X, — Questions diverses, 


Rectification 
au comple rendu in extenso de da séance du vendredi 9 mars A%A, 
(Journal officiel du 10 mars 


Dans le scrutin (n° 3328) sur la motion présentée par M. Delcog 
tendant à l’investiture de M, Queuille, président du conseil désigné 
(résultat pointage) : 


MM. d'Aragon et Pierre-Grouès, portés comme « s'étant abstenug 
volontairement », déclarent avoir voulu « voter contre », 


&- 
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Ordre du jour du mardi 13 mars 1951. 


A se;ze heures. — PUBLIQUE 


la commission créée par la 
“tude 


4. — Norminalion de membres de 


loi no 51-255 du 2 inars 1941 chargée de procéder à une 
d'ensemble des divers régimes de prestalions familiales, 
2. — Discussion de la propositon de loi, adaptée par l’Assembite 


nalionale, tendant à modifier l'article 45 de ia loi n° 49-96 du 
juillet 1919 sur les publications destinées à jeunesse. (Nos 
année 1950, el 83, année 1951, — M, Emilien Lieuiaud, rapporteur; 
etno  , année 1951, avis de Ja commission de l'éducation nationaie, 
des beaux-111t<, des sports, de la jeunesse et des loisirs. — M. Las- 
sage, 

3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nalionale, 


modifiant la loi du à acuût 1936 sur la propriélé foncière en Algérie 


ut ‘ordonnance du 23 1934 reative à l’organisation de la 
luslice musulmane en Alzérie, (Nos et 126, année 1951. — M, Jues 
Valle, rapporteur.) 

4. — Discussion Au projet de loi, adopté par l'Azsemblée natio- 
nale, tendait à coinpléler s'ordonnance no 45-219 du 21 octobre 


1913 sur les gares routières de voyageurs, en vue de permettre la 
participation des départements et des communes aux sociéiés char- 
zées d'expioiler des gares roulières publiques de voyageurs. (Nos 2 
137, année 419541. M. François Dumas, rapporieur; €t n° 
uinée 1931, avis de la cominission des moyens de communicaion, 
des du tourisme, — M, Dupic, rapporteur.) 

5. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assembée nationale, 
instituant ün fonds de garantie et de compensation pour le servire 
des prestations de chauffage et de logement au personnel retrailé 
des exploilations ininières el assimilées, (Nos 3 et 12, année 1951. 
— M, Xestcr Cal rapporieur.) 

6. — Dis‘ussion du projet de loi, adopté par J'Assemblée natio- 
nale, étendant aux magistrats de judiciaire certaines dispo- 
silions de loi du 19 octobre 19% relalive au statut général des 
fonctionnaires. (Nes 69 et 13, année 1951, — M. Boivin-Champeaux, 
rapporteur. 

7. — Discussion de la proposition de loi. adop'ée par l'Assemblée 
nationale, complétant les articles 699 et 610 du d'instruction 
criminelle, {Nos et 112, année 1931, — M. Gaston Charlel, rap- 
pofteur.) 

8. — Discussion de la proposition de Joi, adoptée par l’Assemblée 
naliona!e, tendant à permettre la tierce opposition à l'encontre de 
cerlaines decisi judiciaires. (Nos 100 el 111, année — 
M. Georges rapporteur.) 

9. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif aux indemnités allouées aux titulaires de certaines fonciions 
électives. {Nos 800, année 1950, et 131, année 191. — M. Schwartz, 
rapporteur } 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 


transpor:s el 


onne, 


Maire, 


10. — 

nationale, téndant à assurer le maintien des services de contrôle 
du condilionnement dans les départements de la Martinique, de 
la Guade'oupe et de la Réunion, {Nes 4041 et 135, année 4991 — 


M, Srmphor, rapporteur.) 

41. — Disvassion de la propoasilion de résolution de MM. Chapalain, 
Dronne, Rop:rt Chevalier et Beauvais, tendant à inviter le Gouver 
nement À reitre en vente, par déctet, un carburant agricole à 
wrix réduit, (Nos 827, année 1950, et 72, année 1951, — M. Bénigne 
rapporteur.) 


Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
comprennetii 

der étage. — Depuis M. Boisrond, jusques et y compris M. Capelle. 

Tribunes. — Depuis M. Carcassonne, jusques et y compris M. René 
Depreux. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 13 mars 1951. 


No 149. — Projet de loi relatif au développement des crédils affectés 
aux dépenses des services civils (intérieur). 

Ne 450, — Projet de loi modifiant l’article 4 de la loi réglementant 
les courses de chevaux. 

Ne 1452, — Rapport de M. Léger sur le projet de loi autorisant la 
ratiflealion de la convention créant l’organisation maritime 
consultative intergouvernementale. 

N° 151. — Rapport de M. Liolard sur la proposition ce résolution 
tendant à apporter une aide à la circonscripion de Fort-Dauphin 
(Madagascar), 


Convecations de commissions. 


La commission des affaires étrangères se réunira le mercrei] 
13 mars 1951, à quinze heures (salon de la commission) : 

— Exposé du président sur l'évolution de la silualion ext. 
rieure. 

IL, — Rapport d'informalion de M, Carcassonne sur les travaux 
réparaloires effectuis en vue de réaliser l'union douanière entre 
a France et l'Italie. 


La commission Ce la France d'ontre-mer se réunira le mercredi 
14 1951, à dix-sept heures (local n° 215): 

1 — Exposé de M. Liotard sur Iles sociétés d'économie mixte ou 
shnilaires iniéressant l'Union francaise, 

IE, — Exposé de M. Serrure sur le récent cyc:ône de Fort-Dauphin. 

HI. — Questions diverses. 


La commission de l'intérieur (administration générale, départes 
mentale et communale, Algérie) <e réunira le jeudi 15 mars 1951, 
à dix heures trente (cal no 221): 

Examen du budget du ministère de l'intérieur (C. R, no 119, annte 
1551) (A. N. nos 11011, 12008, 12049, 12073, 12187). 


La commission des moyens 6e communication, des transports et 
du tourisme se réunira le jeudi 15 mars 1%1, à neuf heures qua- 
ranle-cinq (local n° 202 : 

I — Audition d'une délégalion du 


comité intersyndical de Ja 


navigation intérieure sur les raisons de la* crise actueile de la 
bateïllerie francaise, 
1. — Questions diverses, 


Convocation de sous-commission. 


La sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
entreprises nationalistes et des sociét5s L'économie mixte réunira 
le jeudi 15 mars 1991, à quatorze heures quarante-cinq (local de la 
commission des finances; 


I — Examen des principaux posles de dépenses d'investissement 
prévus pour les grandes enlreprises nalionalisétes au titre de l'exer- 
cice 19951. 


I. — Queslions diverses. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 13 mars 1951. 


A seize heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposilion de MM. Dorange, Bégarra, Bor- 
rey, des membres du groupe des indépendants d'outre-mer et des 
membres du groupe socialiste et apparentés, lendant à inviter e 
Gouvernement à organiser dans les grandes circonscriptions adminis- 
tratives des terriloires d'outre-mer le payement forain des pensions 
aux anciens combaltants et anciens militaires, (Nos 294, année 19%0, 
et #4, année 1951, — M, Borreÿ, rapporleur.) 

2. — Suile de la discussion de la proposition de M. Catrice ten- 
dant à demander au Gouvernement de valider comme services mili- 
taires les services accomplis par les travailleurs indochinois en 
France, (Nos 222, année 1950, et 36, année 1951, — M. Paul Catrice, 
rapporteur; et n° 45, année 1951, avis de la commission de la défense 
de l'Union française. — M, Gaignard, rapporteur.) 


3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent ju conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, renouvelant pour une 


rériode d'un an la prorogation de jouissance accordée aux locataires 
des locaux d'habilation en Afrique occidentale française, (Nes 8 
et année 1951, — M. Antlonini, rapporteur.) 

4 — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M, le ministre de la France d'outre-mer, tendant à proroger, à 
compter du fer décembre 1950, les disposilions du décret du 29 avrl 
1942 déterminant, en Nouveile-Caldonie et dépendances, les cas 
‘ans lesquels les oropriétaires sont autorisés à donner. congé à ieurs 
locataires. (Nos 19 ei 57, année 1951, — M. Antonini, rapporteur.) 
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5. — Discussion d'urgence de la proposition de M le colonel Bichon 
et des membres du groupe Union-Métropoie-Outre-mer {indépendants) 
tendant à inviter le Gouvernement à meltre à la disposition des 
autorités locales de la Nouvelle-Calédonie e{ dépendances ïes secours 
de première urgence destinés à venir en aide à la population affectce 
par le cyclone qu 2% février 1951, (N° 59, année 1%51.) 

6. — Discussion de la demande d'avis, {ransmise par M. le prés. 
dent de l’Assemblée nationale, sur le préjet de loi fixant le régime 
éectoral, Ja composition et la compétence d'une assembke repré- 
sentative territoriai® à Saint-Pierre et Miquelon, (Nos 110, année 
et 595, année 1951. — M. Roulleaux-Dugage, rapporteur.) 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en éictribut:on 
le mardi 13 mars 1951. 


Ne 42. — Proposition de M. Roulleaux-Dugage tendant à inviter le 
Gouvernement à créer un secrétariat d'Etat aux nouveaux 
départements a'outre-mer, (Renvoyée à la cormnmission de poli- 
tique générale ) 


No 2 (1). — Proposition de M. S'elles tendant À inviter le Gouver- 
nement à développer l'aviation lévère et spoïlive dans l'Union 
française. (Renvoyée à la commission du plan, de l'équipement 
et des communications.) 


No 68, — Rapport par M. Schmitt, au nom de la commission du plan, 
de l’équipement et des communications, sur !la proposition 
(ne 237, année 195%) de S. A. R. la princesse Pingpeang Yukan- 
thor, tendant à demander au Gouvernement de la République 
française d'offrir au gouvernement de l'Etat associé du Cain- 
bodge toutes facilités, nolamment une aide financière et une 
aide technique en vue de le metire en mesure et dans l’ordre 
d'urgence Suivant, de réaliser: 1° l'aménagement du port 
maritime de Réam: f'asrandissement de l'aérodrome de 
Pocheptong, près Phom-Penh, et ce, dans Je cadre du plan de 
développement social el économique royaume. 


Noa, — (11 Ce document a ét6 mis à la disnosition de Mmes et 
AM. les conseillers de l'Union francaise le 5 1951. 


Convocations de commissions, 


Rectifieatif. 

La commission des affaires Anancières ce réunira le mardi 12 
4951, à quinze heures trente, au lieu de quatorze 
comme il était prévu, même local. 


ars 
heures trente 


La commission de comp'abilité se réunira le vendredi 16 mars 
1951, a quatorze heures trente, sc'rélarial annexe de l'Assein- 
27, rue du Moni-Thahor, à Paris. 


Les commissions de politique générale, de la défense de l'Union 
francaise et d'information se réuniront conjointement le mercredi 
4ï mars 19%1, à 16 heures (local no 116): 

Audition de M. Tran Van Kha, ministre de l'économie nationale 


du gouvernement vietnamien sur la situation politique el militaire 
au Viet-Nam. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ÉCONOMIQUE 


Convocation de commission. 


Mercredi 14 mars 1951. 
Quinze heures. 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 


Ordre du jour. 

Echange de vues sur l'avis à donner à la commission de l'agri- 
culture sur. 

- 4o La disparité entre les prix agricoles et les prix 
causes et moyens d'y remédier; 

20 Le rapport de la commission de l'économie de l'Union française 
sur les productions agricoles dans les terriloires d'outre-mer; 

30 Le rapport de la commission de l'agriculture sur Ja situation 
actuelle de l'agriculture française. 


industriels : 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition ct à la mise en vente de publications officiciles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Dyron, Paris (8'}, 
a fait paraitre Gans la semaine du 5 mars au 12 mars 1954 : 


jo Notes et études documentaires. 


N° 1354. — Calendrier des conférentes et congrès internalionaux 


No 1155. — Les marines marchandes mondiales en 1990... 75 
No 1346. — Expos des activitks de l'ofñce de la recherche 
sctentitique outre-mer pour les années 
N° 1148, — Echange de rates relalives à la conférence des 
ministres &es affaires élrangères de France, de 
Grande-Erelagne, des Elats-Unis et de R. 
S. S. et à l'appicalion des traits franco-sovié- 
Abonnement aux « Notes et £éludes documentaires »: six mois, 
2.800 F; un an, 0.360 F, 
20 Chroniques étrangères. 
Abonnement à chacune des six chroniques étrangères: six mois, 
200 F; un on, 30 F. 
3° Articles et documents. 
No 2161, — Amérique latine ‘Les EtatsUnis et l'Amérique latine. — 
Voyage d'un communiste chilien en Europe)... LA À 
Neo 2102, — Europe orientaie (Limitation des erporlations vers 
l'Euripe orientale ? ,— La Grèce et la défense 
No 2103. — U. R. S. S, (La fédération russe, — Les cinq 
No 2104. — Opinions sur la Franve (Le regue de la loi en 
No 2105. — Orient-Occident (Japon, tou'ours le même, Les 
Elats Unis etile pétrole de 90 
Abonnement aux « Arlicies et documents »: six mois, 1.600 PF: 
un an, 3,000 F. 
1° Problèmes économiques. 
{Sélection de preste française et élrangère.) 
Ne 166 du 6 mars 1951 présente nolamiment: La <luation économique 
du Moyen Orient, — Le système soviétique dés prix, 
Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, Tio F; 
un an, 1.500 K. 
Bulletin hehdomataire de statistique, 
No 139 du 10 mars 1951 présente notamment en variétés statis- 


tiques : L'enquéte du du travail Sur Économique 
et les condiiions d'empntoi de La main-d'œnurre au 1" 


191. 
Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de staistique »: six mois, 


520 F; un an, 1.000 F 

Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docur 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Pari 

Versernents et commandes au r'gisseur des recettes, 16, rue Lord- 


Byron, Paris :C. C. P. 


Ministères des finances et des affaires économiques du budget 
et ministere de l'azricul ure. 


Avis aux importateurs d'endives originaires et en provenance 
de l'Union économique heigc-luxemhourgeoise, 


- 


(Poste 5 de l'accord comainercial franco belge du 6 janvier 1954.) 


Les importateurs sont avisés que le contingent d'’endives 


{chie 


corée Witloof) originaires el en provenance de économique 
belgo-luxembourgcoise, ouvert à Fimportalion par l'avis publié au 


Journal ofjiciel du 20 janvier 1959 (p. 102%), est épuisé, 
<+- 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la neuvième tranche de Lx loterie nationale 1954 a eu 
lieu à Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais), le 7 mars 1954, à 20 h. 50. 


Les numéros se lermnant par: 


Série A. Série B. 
3 gagnent....... . 1.000 F, 1.000 F 
9 — . 1.008 F. 1.000 F 
08 1.500 F. 3.000 F. 
08 2.009 4.000 F. 
80 2.500 F. 5.000 F. 
936 3.000 F. 6.000 F. 
914 4.008 F 8.000 F. 
229 5.000 F. 10 000 F. 
453 6.008 F 12.000 F. 
019 . 7.000 F, 14.000 
3.184 20.099 40.000 t 
4.687 20.008 F. 40.000 F. 
4.739 — 30.000 60 000 
8.276 — 30.000 !l°. 69.000 
8.783 — 30.009 60.000 F 
1.453 40.000 F. 70.000 F 
6.111 49.000 F. 70.600 F. 
5.721 50.000 80.000 F 
Cc2.598 100.060 100,000 F 
67.639 160.006 F 100.000 F 
12077 390.600 F 290.000 F 
52.055 300.000 F 200.000 F 
71.312 300.000 F. 200.009 F. 
59.288 509.000 F. 300 CQ9 
72.98) 520 C00 F 309 000 F, 
73-576 500.000 309 000 
89.414 600.000 400.600 F 
Les biliels portant les numéros : 
Série A. Série B, 
009650 gagnent....... 1.000.000 F, 509 008 F, 
089 659 1.000 090 F. 500.000 F. 
091.545 1.000.050 F. 500 000 F. 
091.753 — 1.006 F, 530.000 F. 
145 573 — F. 500 000 
070.017 — . 1.290.00° F 600.000 F, 
088.192 1.200.000 ! 609 000 F. 
187 193 1.200.000 F. 600.000 F. 
257.965 — ses . 1.209.000 F. 600.090 F. 
183.259 2.000 000 F 700 000 F. 
263515 2.000.000 F, 706 600 F. 
179.588 4.000 F. 1.000.000 F. 
003.534 7.000.099 1.200.000 F. 
203.297 10.000.600 F. 3.000.009 F, 
226.514 15.000.090 F. 8.000.900 F. 
Le prochain tirage aura lieu le 14 murs 1951 à Maubeuge (Nord). 
© 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


Avis relatif au tirage de la dixième tranche 
de la loterie nationale 1951. 


Le tirage de la dixième tranche de la loterie nationale 1954 aura 
13 mars 1951, à vingt heures trente, en présenca 
u public. 


Sociétés étrangères d'assurances. 


La société étrangère d'assurances The Continental Assurance 
Company of London Lid, ayant son siège à Londres, à fait agréer 
par l'administration de l'enregistrement (décision du février 1951) 
un représentant responsable des taxes et pénalités susceptibles 
d'être dues en France et en Algérie, à raison des contrats passés 
dans toutes les branches par l’ensemble des agences qui sont ou 
seront exploitées en France métropolitaine, dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et de la Réumon 
et en Algérie, ainsi que des contrats qui, directement reçus à 
l'étranger, porleraient sur des risques ayant leur assielte sur l'up 
de ces territoires. 


® 
Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4° Propositions de tarifs de transport présentées 
à l’homologation ministérielle, 


La Sociélé nationale des chemins de fer français a soumis à l’homo- 
logation ministérielle la proposition de créer, à partir du 15 avril 
1901, au tarif n° 1%, un paragraphe Il au chapitre 13, pour le trans- 
port de boues résiduaires provenant de la fabrieation de l'aniline de 
Muihouse à Sèle. 


TARIF No 13 
MINERAIS 
Cuaprree 13. — Régions Est el Sud-Est. 


$ II — Boues résiduaires provenant de la fabrication de l’aniline (400). 
De Mulhouse-Nord à Sète, par wagon chargé de 20 tonnes, 


Lorsque le tonnage d?s envois reçus par un même destinataire, 
dans les condilions indiquées ci-dessus, atteindra annuellement 
2.090 lonnes, les prix perçus par application du chapitre {er du pré- 
sent larif seront ramenés, par voie de détlaxe accordée au destina- 
taire, aux prix résuitant de l'application du barème 269. 


(Paris, le 8 mars 1951.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’homo- 
logalion ministérielle }à proposition d'insérer, à partir du 15 avril 
1951, dans le chapitre 7 du tarif n° 11, un nouveau paragraphe dont 
les dispositions sont reproduites ci-après : 


TARIF No 11 


CuarirR£ 7. — Région Nord. 


S II. — Briques non émaillées en asphalte, en chaux, en ciment, en 
laitier ou en terre cuite (212), pierres de taille brutes ou légèrement 
éhauchées (291), pierres de taille façgonnées (301), tuiles non émail- 
lees en asphalte, en chaux, en ciment, en laitier ou en terre 
cuite (291). 

D'Einévile à la P.aine-Marchandises ou Saint-Ouen-les-Docks. 

Par rame de 40 tonnes: barème 72. 

Lorsque le tonnage des envois remis par un même expéditeur dans 
les conditions indiquées ci-dess1s dépassera annuellement 5.000 ton- 
nes, il sera accordé à cet expéditeur, par voie de détaxe, sur les 
taxes de transport payées par appiication des prix du présent para- 
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sraphe, à l'exclusion du droit d'enregistrement et de limbre, une 
-cquetion dont le taux sera égal au taux moyen résultant, pour 
l'ensemble des tonnages remis par ledit expéditeur et transports 
jux conditions du présent paragraphe, des réduclions suivantes: 


2, p. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 3.000 et 
40 000 tonnes; 


ï» p. 100 pour Je tonnage en excédent de 10.000 tonn?s, 
sans que ja réduclion appiiqiée puisse êlr2 supérieure à 20 p. 100. 
TARIFS D'APPLICATION 
11 
Chapitre 7 (8 ler). — Supprimer les dispositions de ce paragraphe. 
(Paris, le mars 1951.) 


LE 

La Compagnie de chemins de fer départementaux a l'honneur 
utormer le public qu'elie soumet à ministérie.le 
une proposition tendant à apporter à la tarification en vigucur sur le 
Vivarais-Lozère certaines modifications concernant: 

La classification des marchandises; 

L'arrondissément des perceplions ; 

Le montant du dioit d'enregistrement ct de timbre de récénissé; 

Le tarié des expéditions de détail, et le tarif par Wagon (larif géné- 
fdi). 

Le texte de la proposilion est déposé dans les gare, où le publ'e 
et admis à le consulter. 

(Paris, le 8 mars 1951) 


La Société nationale des chemins de fer français a informé l’admi- 
aslralion Supérieure qu'elle mettra en vigueur, le 15 mars 1951, 
uue nouvelle édilion de la partie 1 et un cinquième supplément à 
la parie IE (édition du fer décembre 19:9) du tarif direct interna- 

pour le transport de certaines mar:handises par Wagon com- 
v'et entre les Païs-Bas (trafic lo:ai), d'une part, et la Suisse, d'autre 
part 

Elant donné l'importance des dispositions proposées, ces nouvelle 
édilion et supplément Sont déposés dans les gares intéressées où le 
public peut, sur sa demande, en prendre connaissance, 

(Paris, Le 10 mars 1951.) 


Le chemin de fer de Somain à Anzin et à la frontière belge a 
l'honneur d'informer le pubuc qu'il soumet à l'homologalion minis- 
térielle la proposition de transformer le barème acluel des prix 
de billets voyageurs en barèmes des prix a:rondis à des multiples 
de » selon le relevé annexé. 

Nota. — Un avis ullérieur fera connaitre au public les dates 
d hotuologalion et d'application de ce nouveau barème. 

(Anzin, le 5 mars 1951.) 


2° Prix d'application prévus contormément à l'érticle 14 (1°, b) 
du cahier des charges de la Société nationale des chenuns de 
ier français. 


Confonmmément à l’article 14 (1, b) de son cahier des charges, la 
‘iété nationale des chemins de fer français informe le public que 
pour jes marchandises et dans les relations désignées et, sauf avis 
rontraire, 1 sera perçu, à partir du 20 inars fol, dans la limile des 
barèmes maximum et minimum prévus au tarif no 8, chapitre er, 
les prix fixés comme suit, pour une période qui, sauf prorogalion, 
prendra fin le 30 septembre 1%1, 


7. Wa © 
GARES HAINE 
MARCHANDISES 
Expéditrices. Destinataires. £ 
touneæe 
Bois en feuilles | Romanswiller | Dunkerque, Calais, 5 236 
pour placage. ‘ le Havre (expor- à 943 
tés par ces ports 10 24) 
de mer). 42 254 
Bois sciés et dé-| Meaux ..... | Dunkerque {et ex- 10 60 
bités pour allu- portés par ce 
mettes, port de mer). 


(Paris, le 5 mars 1951.) 


Conformément à l’article 14 (1°, b) de san cahier des charges, la 
Socié!é nationale des chemins de fer francais informe le public que 
les prix à la lonne qui, sauf avis contraire, Seront perçus à partir 
du 2» mars 1951, dans la himile des prix maximum et minimum 
prévus au chapitre Ier du tarif ne {1, sont fixés comme suit: 


TARIFS D'APPLICATION 
TaniF N° 


Chapitre 3. — $S VIT — Pavés en pierre (299). 
(Apalicable jusqu'au 81 dé‘ermbre 1954.) 

En provenance d'une carrière desservie directement par une gare 
de là Société nationale des chemins de fer francais expédiés par 
celle carrière de Ja gare la desservant à destination de Marseille 
(toutes gires). 

Par wagon chargé de 20 tonnes, jusquà 99 km: barème 73; au delà: 
barème 265, 

Les prix de ces barèmes ne sont anplivables que par voie de 
Célaxe accordée au destinataire sous condition de Ja réception d'un 
tonnage ‘ninimum annuel de 4.009 tonnes. 


NOTA. — Pour la détermination de re minimum de lonnave annuel, 


les tonnages reçus aux conditions du chapitre 22, $ Vil, du présent 
tarif entrent en iigne de compte, 


Chapitre 52 


8 VI. — Chemin de fer du Vieux-Port de Marseille (voie normale). 
{Applicable jusqu'au 31 décernbre 1951.) 

Marchandises désignées ci-après: 


D'une gare de la Sociélé nationale des chemins de français & 
Marscille-Vieux-Port: 


A) Sable (300), 


B) Pavés en pierre !°10). 


Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 3 (8 VII) 
du présent iaril. (Paris, Le 10 mars 1051.) 


3° Conventions concernant des taxes convenuecs. 


Avenant à une cnvention, 


DEUXIEME AVENANT 
À IA CONVENTION CONCLUE LE 45 Mans {930 ENTRE TA SOCIÉTÉ NATIONATÉ 
DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET La TRINSFESA POUR LES TRANSPORTS 
EFFECTUÉS EN WAGON3 À ESSIEUX 


Entre : 

La Société nationale des chemins de fer français (S. N. C. F) 
représentée par 

/ D'une part; 

Et :a société « lran<portes Ferroviaros Especiales A. » (TRANS- 
FESA) dont le s'ège est à Madrid, 26 Avenida José Antonio, repré- 
sentée par M. Lopez Martin, directeur, faisant élection de domicile, 
à Paris, 166, rue du Faubourg-Saint-Honoré, 

D'euire part, 
il a éé convenu ce qui suil: 

Art. fer — Les articies 1°, 2 et 4 de la convention sont modifiés 
comine suit: 


Objet et portée de la convention. 

« Art, fer, -- La convention s’appl'que aux tracsports de marchan« 
dises... échantée:, via Hendaye et Cerbère, avec lelire de voiture 
directe... » (le rest sans changement). 

Engagement de la TRANSTESA. 
« Art. 2. —- La TRANSFESA s'engage: 
« 1° A procéder à ses risques et périls .. sur les embranchee 


ments particuiiers dont elle dispose, à cet effet, dans les gares d'Hen- 
daye el de Ccrbère. , » (le reste sans changement), 
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« Art. 4. — L'allocalion prévue à l'arlicke 9 du tarif n° 102... en attendant la décision définitive à intervenir (veto). 


passant sur les embranchements particuliers de lx TRANSFESA à 
hendaye ei Cerbère », 


Art. 2. — Le présent avenant qui est valable pour la durée de la 
conventon elle-Méme entrera en vigueur le 15 avril 1951, 
Art. 3. — Les frais de timbre du pré-ent avenant! seront à la charge 


de la TRANSFESA 
Fait en double, à Paris, le... 
Le représentant de la Soriété nationale 
des chemins de fer français. 
Le représentant de la TRANSFESA 


& Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 
(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle, La date du Journal officiel est celle du numéro qui 
a publié la proposition.) 


Homologations. 


5 mars 1951. — Société nationale des chemins de fer français et 
Société générale des chemins de fer économiques (réseau d'in- 
térêt local de l'Hérault), — Proposition tendant à créer ou à 
étendre, dans les tarifs no 11 et 22, des tarifications communes 
appicables au plâtre et aux engrais échangés entre la Société 
nationale des chemins de fer français et les gares dudit réseau. 
(Journal officiel du 31 janvier 1%41.) 

Homologation accordée à Utre provisoire après aulorisation de 
mise en vigueur donnée par décision du 14 février 1951 (Journal 
officiel du 27 février 1951) sous Ia réserve acceptée par la 
Société nationale des chemins de fer français que le « phos- 
phate de chaux naturel pour engrais brul en vrac » sera ajouté 
à Ja liste des marchandises figurant au tarif n° 22, chanitre X. 


D mars 1151, — Société nationale des chemins de fer français et 
Chemin de fer d’Estrée Blanche. — Proposition tendant à sup- 
: 
, lo L'indicalion « Estrée-Blanche (Chemin de fer d’) » qui 
fizure dans la liste des chemins de fer secondaires participant 
au twrif des petits colis et des colis famiiaux, tableau If du 
ter des tarifs généraux pour le transport des marchan- 
dises ; 

2» Les dispositions faisant l'objet du paragraphe XI du cha- 
pitre 57 du tarif ne 7: 

de Les dispositions faisant l'objet du Jlillera g du tableau des 
réseaux secondaires participant au tarif no 104, (Journal officiel 
du 6 février 1991.) 


G rnars 1951. — Société nationale des chemins de fer français et 
Chemin de fer de Lens-Sainte-Elisabeth à la Bassée-Violaine. — 
Proposilion tendant à insérer dans le chapitre 57, paragraphe TII 
du tarif no 12, des dispositions communes à la région Nord et 
au réseau précité, applicables aux transports de silice effectués 
par wagon à destination de Douvrin, (Journal officiel du 
6 février 1954.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur donnée par décision du 14 février 1951 
(Journal officiel du 27 février 1951). 


Q 1931. Société nationale des chemins de fer français et 
Chemin de fer de Saint-Georges-de-Cemmiers à la Mure. — lro- 
position tendant à étendre les dispositions du chapitre 3, para- 
graphe VI, du tarif no 7, à la tarifieation commune inscrite au 
chapitre 92, paragraphe 1 dudit tarif, pour les transports de 
charbon &e terre aggioméré ou non en provenance d'une houil- 
lère desservie par une gare dn chemin de fer de Saint-Georges- 
de-Commiers à la Mure. (Journal officiel du 6 février 1951.) 


8 nars 1931. — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposition tendant à modifier le taux des suppléments prévus 
pour l'occupation d'une place dans les voitures de la Compagnie 
internationale des wagons-lits par le titre F1, chapitre II, du tarif 
des dispositions diverses, (Journal officiel du 43 février 1954.) 

liomologation accordée, à titre provisoire, après autorisation. de 
mise en vigneur donnée par décision du 17 février 1951. (Journal 
officiel du 20 février 1951.) 


9 mars 1951. — Socièté nationale des chemins de fer français et 
compagnie générale de voies ferrées d'intérêt local, — Proposi- 
tion tendant à créer une tarification commune pour les trans- 
ports de marchandises désignées au chapitre {er du tarif no 22, 
effectués d'une gare de la Société nationale des chemins de fer 
français à une gare des lignes d’Arhiel À Bapaume et à Marcoing, 
de Boisleux à Marquion et de Marquion à Cambrai ou inverse- 
ment (Journal ojjiciet dx 13 février 1954.) 


, 9 mars 191, —— Société nationale des chemins de fer français et 
chemins de fer secondaires du Nord-Est, — Proposition tendant 
à créer, dans le cadre des tarifs mo 11, 12 et 22, des tarifica- 
tions communes à la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais et aux cherains de fer secomdaires du Nord-Est, pour les 
transports. de chaux, pierres à chaux et chaux pour amendement 
en vrac, en provenance de Vendeuil (raccordement Delimotte el 
Pecoux) ligne de Mézitres-sur-Oise à la Fère) (Journal officiel du 
13 février 1951.) 


6 mnars 1951. — Société nationale des chemins de fer français. _. 
Proposition présentée en exécution des prescriplions de l’articke 
du décret n° 49-1173 du 14 novembre Â49, relatif à la coordina- 
tion et à l'harmonisation des transports ferroviaires et rouliers 
et tendant à modifier, à partir d'une date qui sera fixée ullérieu- 
rement, les conditions générales d'application des t#rifs pour [e 
transport des marchandises, Jes tarifs généraux pour le transport 
des marchandises et, en général, l'ensemble des tarifs marchan- 
dises. 

Cette proposition est identique à celle du 2% novembre 19%, 
parue aux journaux officiels des 30 novembre, 1%, 5, 7, et 9 dé- 
cembre 1950 et qui a été rejetée en l'état par décision du 6 février 
1%51. (Journal ojjiciel du 13 février 1951.) 


5° Erratum. 


Erratum au Journal officiel du 6 mars 1951, page 242, 4o DMcisions 
ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs, A.) Auto- 
risations provisoires, 2e colonne, 43° ligne : 

19 février 1951, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition tendant à relever les prix et barèmes applicables aux 
charbons et cokes expédiés aux conditions des chapitres 7, para- 
graphe Ier, IT, HE, et 12 du tarif n° 7 (Journal officiel du 13 février 
1951). 

Il y a: 
Autorisation accordée de mise en application provisoire des 
dispositions dont il s’agit à partir du {er mars 1951, … 
faut: 
Autorisation accordée de mise en application provisoire des dis- 
positions dont il s’agit à partir du 26 février 1951, 
(Le reste sans changement.) 


Ministère de la France d'outre-mer, 


Avis relatif à l'examen professionnel de la magistrature 
d'outre-mer. 


La première session de l'examen professionnel d'entrée dans 14 
magistrature d’outre-mer aura lieu à Paris et aux sièges des juri- 
dictions d'appel des territoires d'outre-mer, les 50 avril et 1er mai 
1951. 

Les demandes pour participer à cet exarmen doivent être établies 
sur papier timbré et devront parvenir au ministère de la France 
d'outre-mer (direction du personnel, s°rvices judiciaires), 27, rue 
Oudinot, Paris, avant le 19 mars. 

Les candidats licenciés en droit reçus à cet examen sont nommés: 

Soit à un emploi de juge suppléant dans les territoires d'outre-mer 
s'ils justifient d’un stage accompli dans un barreau métropolitain, 

Soit, à défaut de ce stâge, à un emploi d’attaché à un parquet 
général dans les territoires d'outre-mer. A l'issu de ce stage, ils 
sont nominés à un emploi de juge ‘suppléant. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Pirnng CASSAGNEAU. 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉÊÉLÉGRAPHIQUE 


Derniers | ? mars 12 mars 1951 . 
cours Cours Cours 
après avant 
en Bours| Bourse Bourse 
319 90 349 Etats-Unis dollar)... 2] 349 9 
69 375 699 125 Belgique (400 francs). 699 125 
4293 | 1223 75 |Portugal (100 escudos).| ..,« | 1224 .. 
8125 . 8122 50 Suisse (400 francs)... 8122 Hi 
163 80 |.... .. [Côte Fse des Somalis 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


PECHELBRONN 
Société anonyme d'exploitations minières. 
Capital: 994.700.000 F 
SikGg MERKWILLER-PECHELBRONN (B4s-RHIN) 
R. C.: Strasbourg B 7. 


Obligations de 1.000 F 5 0/0 1930. 


Liste des obligations 5 0/0 1930 sorties au tirage d'amortissement du 
28 février 1951, remboursables au pair à partir du 1‘ avril 1951, 
coupon du 1 octobre 1951 attaché, et des obligations sorties à des 
tirages antérieurs. 


NUMEROS COUPON ATTACHE NUMEROS COUPON ATTACHE 


4 à 575 octobre 1949./! 14.449 à 14.985 | {er octobre 1951, 


octobre 1951.|| 43.541 à 45.227 |1er octobre 197. 


42.208 à 12.724 | 
| 1er octobre 4947. 50.000 | ter octobre 4954. 


42.741 à 


701 à 41.022 |fer octobre 14.986 à 17.310 | 1er octobre 1948, 
3.372 à 4.500 [fer octobre 1947.|| 47.344 à 47.493 |1er octobre 1950. 
4.501 à 4.783 octobre 47,507 à 17.588 octobre 1951 
6.11 à 7.604 |4er octobre 1949. 

199 | 19.280 à 20.779 |er octobre 1947, 
9.216 à 9.432 octobre 1951. 

9.443 à 40.748 [ter octobre 1947.|| 24.319 à 24.390 octobre 1950, 
40.778 à 10.838 |ter octobre 1951.11 24.576 à 24.706 |1er octobre 1950. 
10.829 à 42.207 [ter octobre 1947.|| 32.403 à 33.743 |4er octobre 1947. 
1 
1 


120 


Ces obligations sont remboursables à raison de 1.000 F par obli- 
dation aux caisses des établissements ci-après désignés: 


Société générale alsacienne de banque, à Strasbourg; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce et 
de l'iniustrie en France, à Paris; 

Crédit industriel d'Alsace et de Lorraine, à Strasbourg; 

Crédit commercial de France, à Paris; 

Sté Gle de crédit industriel et commercial, à Paris; 

kanque nalionale pour le commerce et l’industrie, à Paris; 

Crédit Ivonnais, à Paris; 

L'Union des mines, à Paris; 

Société nouvelle de la Compagnie algérienne de crédit et de 
banques, à Paris, 


ainsi que dans leurs succursales et agences. 


Société anonyme des ETABLISSEMENTS Arsène SAUPIQUET 
AU CAPITAL DE % MILLIONS DE FRANCS 
SIMGE SOCIAL: 16, BOULEVARD DE STALINGRAD, NANTES 
R. C.: Nantes ne 100 B. 
Registre des producteurs: Loire-Inférieure ne 176. 


Obligations 4 0/0 1942. 


La Société anonyme des établissements A. Saupiquet, usant de la 
faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a procédé au rachat 
en Bourse de 81 4 0/0 4942. 

I n’y a donc pas lieu d'effectuer le tirage au sort pour l’amor- 
tissement du 45 avril 1951. 


Liste des ohligations 4 0/0 1942 sorties aux tirages précédents 
et non au remboursement. 
Tirage 1941. 
50 3.03 


Tirage 1945. 
2.242 


STABELISSEMENTS 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 84.00.00 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 160, BOULEVARD JEAN-JAURES, CLICHY 


R. C.: Seine no 2412189 B. 


Obligations 4 0/0 1946 de F. 


LISTE NUMERIQUE 
do De la Série comprenant les 142 obligations amorties au cinquième 
tirage d'amortissement effectué le 27 février 1954 (ia -ccicle à 
racheté 232 titres pour compléter cet amortissement) ; 
2 Des series comprenant les obiigations sorties aux tirages antérieurs 
et non encore remboursees. 


ANNÉES | ANNFES ANXÉES 
de de {| de 
rembour- NUMEROS rembour- | SUN£ROS remboure 
éement, sement eement., 
250 à 373| 195% | 5259 à 5.417| 1947 | 5.418 à 5.636) 1%1 


Les obligations sorties au tirage du 27 février 1951 seront rembour- 
sables à parür du 4er avril 1151. 


ETABLISSEMENTS GEORGES RISLER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2% MILLIONS DE FRANCS 
SOCIAL: 417, RUE DU FAUBOURG-POISSONNIÈRE, PARIS (%), 
Regisire du commerce: Seine n° 280705 B, 


OBLIGATIONS 4 1/4 0/0 1943 DE 2.000 F 
DE LA 
Société industrielle de la Haute-Saône. 


Sirième ameortissenient. 


Usant de la faculié qu'elle s'est réservée lors de l’émission, Ja 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l’annuité 
à amorlir au 1° avril 1951. - 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les titres sortis au tirage de l'année 1946 ont été présen'és 
au remboursement. 

Les amortissements des années 1947 à 1950 ont élé couverts par 
rachats en Bourse. 


Le 4 
SOCIETE ST-RAPHAEL 
SOCIÉTÉ ANOYNME AU CAPITAL DE 1.425 MIILIONS DE FRANCS 
SIRGE SOCIAL: 8, RUE DU Parc-ROyar, PARIS (%) 
R. C.: Seine no 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
cette siélté a procédé au rachat en Bourse de 4#  obliga- 
tions 4 0/0 1946. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué pour l'amortissement 
du 197 avril 1951. 


Rappel de la série comprenant des obligations 4 90 1246 
sorties en 1947 et non encore rembhoursées. 


2.964 à 3.289. 


LIL 


1h21, 


| 
+ 
| 
| 
| 4 : 
| 
; 
| | | 
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CIMENTS FRANCAIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.080.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE GUERVILLE 

R. C.: Manles n° 229, 

Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
rette société a procédé au rachat en Bourse de 432 obligations 
& 1 2 0/0 1947. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué pour l'amortis- 
sement du {7 avril 1951. 


Rappel de la Série comprenant des obligations 4 1/2 0,0 1947 
Sorties en 1948 et n0n encore remhoursees. 


6.010 à 6.222 


SOCIETE IMMOBILIÈRE SAINT -ANDRE 


BOCIÉIÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.000 F 


Oligations 4 0 1933, 


Treisième Urage décembre 190). 


Liste des 11 obligations sorlies à ce tirage et remboursables 
à partir du 1" janvier 1951. 
20 99 173 193 469 516 559 602 693 738. 


Liste des obligations sorties aux tirages antérieurs 


et non présentées au r À 
10 161. 


AVIS D’ADJUDICATIONS 


Ponts et chaussées, 


PORT DE ROUEN 


Reconstruction du pont Corneille, 
Fourniture d'un garde-corps métallique. 


AVIS D'OUVERTURE D'UN CONCOURS 


Un concours doit être ouvert pour l'étude, la fourniture et la pose 
du garde-corps métallique du pont Corneiile à Rouen, et éventuel- 
lement des candélabres et de la corniche du pont. 

La longu-ur lotale développée du garde-corps métallique est d'en- 
Viron 90 mètr 8. 

Le nombre et la hauteur des candélabres sont variables et laissés 
à l'initiative des concurrents. 

La longueur totale développée de la corniche est d'environ 580 
mètres. 


— Demande d'admission. 


Les concurrents qui désirent prendre part à ce concours doivent 
en adress la dermande par lettre recommandée à l'ingénieur en chef 
des ponts et chaussé’s, service maritime (3° section), à2, quai Gaston- 
loulet, à Rouen, el joindre à cette demande les pièces définies à 
l'annexe de gartile S bis des clauses et condilions générales. 

Les demaldes avec les pièces annexes devront parvenir à l'in- 
génieur en chef avant le 23 mars 1951, à seize heures, terme de 
rigueur, Les demandes qui parviendront postérieurement à l'expira- 
tion de ce délai ne seront pas admises. 


IL. — Instruction des demandes. 


La liste des personnes admises à concourir sera arrêtée par Île 
ministre des travaux publics. 

L's personnes admises à prendre part au concours seroæt avisées 
ultérieurement et directement, par lettre recommandée, de leur 
admission et recevront à ce moment Le devis-programme du con- 
cours et un modèle de soumission, 

Les pièces remises par les personnes non admises leur seront 
r'nvoyées avec l'avis que leur demande n'a pas été accueillie, 

Fait à Rouen, le G mars 

Le préfet, 
Jean MaïRey. 


Préfeciure de la Seine-inférieure. 


PONTS ET CHAUSSÉES, — SERVICE VOIRIE ET RÉSEAUX DIVERS 


COMMUNE D'ELBEUF, — ELECTRIFICATION 


Adjudicatien restreinte sur ofûïres de prix 


A une date qui sera fixé: ultérieurement, il sera procédé, en séance 
ublique, par Le préfet de la Seine-Inférieure, assisté des 
du bureau d'adjuditation, et en présence de l'ingénieur en chet 
des ponts et chaussées du département de la Seine-Inféricure, dans 
les forines rétlementair.s, à l'adjudical on, sur soumission cachetce, 
en un seul lof, des travaux d’électritication (réseaux souterrains) 
à l'intérieur de la ville d'Elbeuf. 

Montant du cautionnement provisoire: néant, 

Montant du caulionn ment définitif: 30.000 F, 


Les demandes d'admission, accompagnées des pièces m'ntionnéez 
dans lann xe à l'arlicle 8 bis des clauses et conditions générales, 
seront adressées à l'ingénieur en chef des ponts el chaussées du 
département de la Seine-Jnlérieure (service GC. 40), %, boulevard 
des Belges, à Rouen, et ‘Iles devront lui parvenir avant le lundi 
2 avril 1951, à seize heures, terme de rigueur. 

Les demandes qui parviendront à l'ingénicur 6n chef postérieure. 
ment à l'expiration de ce délai ne seront pas admises. 

Les pèces du proj ! Sont communiquées aux entrepreneurs ous 
les jours, dimanch's el jours fériés, el samedi après-mili, 
dans les bureaux: 

1° De la préfe ‘ture de la Seine-Inférieñre (?s division, fer bureau), 
29, rue de Fonten lle, à Rouen, de neuf heures à douze heures et 
de quatorze heures à dix-sept heures; 

De M. Parfait, ingénicur d'arrondissement à Rouen, rue Sla- 
nislas-Girardin, no 23 {service R. 01), de neuf heures à douze heures 
et de quatorze heures à dix-sept heures: 

Jo De M. Prempain, ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
2%, boul vard des B'lges, à Rouen (service C. 40), de neuf heures 
à douze heures et de quatorze heures à dix-sept heures, 


Fait à Rouen, le 5 mars 1951. 
Le préfet, 
Jeax 


Préfecture de la Seinc-Inférieure. 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 


PONTS ET CHAUSSÉES — SERVICE VOIRIE ET MÉSEAUX DIVERS 
VILLE DE SAINTE-ADRESSE 


Mise en viabilité du périmètre de reconstruction 
du quariier du Nice-Havrais. 


2° lot. — Elargissement et remise en état des chaussées des voies 
existantes; construction de voies nouvelles et de murs de soutène- 
ment. 


Adiudieation restreinte sur offres de prix. 


A une date qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé, en 
séance publique, par le préfet de la Seine-Inférieure assisté des 
autres merubres du bureau d’adjudicalion et en présence de l'ingé- 
nieur eu chef des ponts et chaussées du département de Ia Seine- 
Intérieure, dans les formes réglementaires, à l’adjudication, sur sou- 
mission cachette, des travaux de mise en viabilité définitive de la 
partie Ouest du quarlier sinistré du Nice-Havrais à Sainte-Adresse 
(élargissement et remise en état des chaussées des voies existantes; 
construclion de voies nouvelles et de murs de soutènement), 

Montant du cautionnement provisoire: néant. 

Montant du cautionnement définitif: 300.000 F. 

L'adjudication sera basée sur un détail estimati! préparé par l'ad- 
ministralion quant aux quantités et complété par les soumission- 
naires quant aux prix unitaires. 


Conditions principales de l’adjudication. 


1. — Demandes d'admission. 


Les demandes d'admission, accompagnées des pièces mentionnées 
à l'article 8 bis des clauses et conditions générales, seront adressées 
franco à l'ingénieur en chet des ponts et chaussées du département 
oe ja Seine-Inférieure, 25, boulevard des Belges, à Rouen (service 
C. 40) et elles devront lui parvenir avant le lundi 2 avril, à seize 
heures, terme de rigueur. Les demandes qui à l'ingé- 
nieur en chef postérieurement à l'expiration de ce délai ne seront 
pas adinises. 


| 
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]I. — Instruction des demandes. 


La liste des personnes admises À voncourir sera arrôlée par le 
pureau d’adjudination. Aucun concurrent ne pourra ‘être écarté sans 
avoir été appelé à présenter des observations devant ce bureau. 

Les personnes adurises à prendre part à l’aijudicalion seront avi- 
sces uitérieurement et directement, par lettre recommandée, de ja 
date de ladjuwiication. 

Les pièces rernises par les personnes non admises leur seront 
renvoyées, avec l'avis que leur demande n'a pas été accueillie. 


III, — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 


Les pièces du projet seront communiquées aux ermdrepreneurs tous 
les jours, excepté les samedis après-midi, les dimanches et jours 
fériés: 

io Dans les bureaux de la préfeclure de ja Seine-Inférieure (2e divi- 
sion, 47 bureau), 29, rue de kontenelle, à Rouen, de neuf heures à 
douze heures et de quatorze heures à dix-sept heures; 

do Dans les bureaux de M. Prempain, ingénieur en chef des ponts 
el chaussées, 2», boulevard des Belges, à Rouen (service C. 46), de 
neuf heures à douze heures el de quatorze heures à dix-sept heures; 

3e Dans les bureaux de M. Huet, ingénieur d'arrondissement du 
Havre, cours de la Répubiique, no 1, au Havre, de neuf heures à 
douze heures et de treize heures à dix-sept heures. 

Fail à Rouen, le 5 mars 1951. 

Le préfet, 
Jeax MAIREY. 


Préfecture de Seine-et-Oise. 


PONTS ET CHAUSSÉES 


Jravaux neufs et de grosses réparations Sur les routes nationales. 


ADJUDICATION 


au rabais, sur soumissions cachetées, à Versailles, 
en l'hôtel de la préfecture. 


Le mardi 20 mars 1951, à quinze heures, le préfet de SeineÆt-Oise 
où son délégué, en présence du trésorier-payeur général ou de son 
délégué, du directeur «es domaines ou de son igué, de l'ingc- 
nieur en chef du service des ponts et chaussées on de son déégné, 
procédera, en séance publique, à l'adjudication au rabais, sur sou- 
missions cachetées, des (travaux ci-après: 


CAUTIONNE- 


francs. | francs francs. | francs 


MONTANT DES LOTS 


RUMÉROS DÉSIGNATION 


des lots. des lots. 


Totaux. 


Travaux 
Définitifs. 


ARRONDISSEMENT 
Sup-OURST 


Route nalionale 
ne 


Unique | Elargissement de 
chaussée à 9 m 
entre les P.K. 53.666, 
54.205, 64.507 et 
sur une lon- 
gueur totale de 
1 km, communes | 
kde Rambouillet | 


d'Athis-Mons [5.500.000 | 500,000/6.000:000 | 400.600! 200.000 


Conditions principales de l’adjudication. 
J. — Pièces à soumettre au visa. . 


Conformément aux slipulations de l'annexe à J'article 8 bis des 
clauses et conditions générales, les pièces qui devront être sou- 
mises au visa préalable de l'ingénieur en chef sont kes survantes : 

4° Une déclaration indiquant l'intention de soumissionner ; 

2° Une iiste indiquant le lieu, la date et l'importance des travaux 
alisés, ainsi que les noms, qualités et domiciles des hommes de 
l’art sous la direction desquels ces travaux ont exécutés. Les 
certificats dékvrés par ces hommes de l'art peuvent être joints; 

3e Une déclaration constatant qu'un établissement financier agréé 

ar d'administration s'est porté caution personnelle æt solidaire pour 

e candidat, à concurrence du montant du cautionnement provisoire, 
La signature du chef de cet établissement devra être légalisée par 
le commissaire de police, 


Si le cautionnement provisoire est réalisé par un versement à 
la caisse des dépôts el consignations, de visa préalabe du réeé- 
pissé correspondant à ce verseurent n'est pas nécessaire el suffit 
de joindre cette dernière pièce au dossier de soumission. 

Ces pièces devront, à peine de forclusion, avoir élé visées dix 
jours au moins avant l'adjudication par l'ingénieur en chef des 
ponts et chaussées, 9, rue des Réservoirs, à Versailles. 


H. — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 


Les pièces du projet seront communiquies aux entrepreneurs tous 
les jours, exrepté les dimanches el jours fériés el les samedis 
après douze heures: 

jo Dans les bureaux de la préfecture, à Versailles (direction des 
affaires communales, 2 bureau), de neuf heures à douze heures 
et de quatorze heures à étize heures; 

20 Dans les bureaux de l'ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sées, 9, rue des Réservoirs, à Versailles, de neuf heures à douze 
heures et de quatorze heures à dix-cejt heures; 

30 Dans les bureaux de l'ingénieur ordinaire de l'arrondissement 
Sud-Ouest, 6, avenue de Paris, à Versailles, de neuf heures à douze 
heures el de quatorze heures à dix-sept heures. 


IH. — Envoi des soumissions. 


Les pièces exigées pour l'admission à l’adjudication seront jointes, 
dans un paquet cacheté, à la soumission qui, préalablement, aura 
été renfermée toute seule dans une autre enveloppe aussi cachetée, 

La première enveloppe contiendra l'indication des travaux aux- 
2 la soumission $e rapporte; les noms des soumissionnaires 

+vront seuleenent êlre inscrits sur la seconde enveloppe. 

Les concurrents adresseront leurs éoumissions, avec Îles pièces 
mentionnées ci-dessus, par lettre recommandée, à l'adresse sui- 
vale: 

M. l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
9, rue des Réservoirs, Versailles (Seine-ct-Oise). 

Le délai pour la réceplion des lettres recommandées expirera 
le 17 mars 1951, à seize heures, terme de rigneur, Les demandes 
qui parviendront à l'inténieur en chef postérieurement à l'expi- 
ration de ce délai ne seront pas admises 

Les lettres recommandées porteront exlérieurement une mention 
fndiquant la nature du conienu en avertissant qu'elles ne doivent 
pas être ouverles avant Tadjudication, 

Versailles, le 21 février: 1954. 

Pour le prélet: 
Le secrétaire général, 
Signé: Berxanp VAUGON. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Germann (Abraham-Ilsaac), né à Paris le 8 mai 49% el demeu- 
rant à Paris, 33, rue de Berri, dépose une requête auprès du garde 
des seeaux à l'effet de substituer à son nom palronvmique celui 
de Jessier et à ses prénoms eelui de Jean, 


M. Bernard-Joseph-Gabriel Jacquier, agent commercial, demeurant 
à Grenoble, 3, rue Montorge, né à Saint Clond (Seme-et-Oise) le 
5 avril 1922, dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'eflet d'ajouter à son nom patronvmique celui de: de Montéla, 
afin de s'appeler Mgalement, à l'avenir, Jacquier de Montcla au 
heu de Jacquier. 


DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 1904.) 


42 février 191. Déclaration à la préfecture de police, Les Vaiflantes 
de Drancy. But: éducation physique, sports, gymnastique. Siège 
social: 90, rue Sadi-Carnot, Drancy. 


42 février 1951. Déclaration à Ja sofs-péfecture de Valencienrres. 
Comité local des fêtes. But: amélioration des conditions de vie des 
vieillards et déshérités par des repas, dons, elc.; aide au carnp de 
vacances de la municipalité; distribulion des friandises aux 
enfants des écoles publiques de Douchy-les-Mines lors du Noël, 
Siège social: mairie de Douchy-les-Mines, 


43 février 191. Déclaration à la préfecture de police. Groupe artis- 
tique du 7° arrondissement. Bu union des groupes de l'arrondis- 
sement, Siège social: mairie du 7e arrondissement, Paris. 


13 février 1951. Déclaratiom à Ja sous-préfecture de Saint-Dizier. 
Comité de gestion des garderies d'enfants. Huit: gestion des garderies 
dans l'intérêt des enfants et des parents; représentation des familles 
auprès des pouvoirs publics. Siège social: 16, rue Gaimbella, Saint- 
Dizier, 


[AU 
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13 février 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. La Libé- 
ralion, de tainbours, trompettes et clairons de Saint-Ouen- 
sous-Baillv, chanze son titre et devient Cercle du Vol-Ce-l’Est, 
trompes de chasse de Saint-Ouen-sous-Baïlly. Siège social: chez le 
president, au Mesuildu-Bee, Saint-Ouen-sous-Baïlly. 


15 fevrier 194 Déclaration à la sous-préfecture de Soissons, Modèle- 
Air-Club soissonnais, liul: faire exécuter par des jeunes garçons de 
la région des modèles réduits d'avions sous la direction de mode- 
listes éprouves apparlenant à l'association, Le recrutement se fera 
par Voix de presse où par recommandalon, principalement auprès 
des membres du corps enscignant, Le lieu el les jours de travail 
seront conmagniqués aux intéressés par voix de presse ou lettres 
circulaires. Siège sucial: salle de la mairie, £oissons. 


15 février 1951. Déclaration à la préfecture de poiice, Le Gai Labeur. 
Modifications aux statuts transfert du siège social du 5, rue du 
Regard, Paris, au 1, rue des Sabotiers, Vincennes. 


tevrier 1934. Déclaration à la préfecture de police, L'Association 
des élèves et anciens élèves de l’école des attachés d'administration 
ce la marine militaire lruisfere son siège social du 5, rue de la 
l'rocession, Saint-Maur<ies-Fossés, au 20, rue Henri-Poincaré, Paris. 
fi février 1951. Déclaralion à la préfecture du Finistère, L'Œuvre 
du vestiaire «le L'écoie publique des filles, Audierne, But: venir en 
aule aux enfants nccessiteux de l'école publique en leur distribuant 
linge, chaussures, Siège social: école publique de filles, 
avenue Analole-France, Audierne. 


février 1954, Déclaralion à la sous-préfecture de Roanne. Sou 
des écoies laïques de Chausseterre. Bul: défense de l'école laïque. 
Siège social: école publique de Chausseterre. 

février 1951, Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Ass0- 
tialion Jdeunesse-Espoir, But: entr:lenir des liens de solidarité et 
de grande camaraderie entre le$ jeunes; organiser réunions et fêtes 
en vue de créer un regain d'activité bienfaisante en la localité. 
Siège social: mairie de Labergement-Foigney. 


15 février Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Mot-£lub 
de Laval. But: diffusion de la inusique de jazz. Siège social: 15, rue 
de Magenta, Laval. 


février 151. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. L'Avant 
virvillais. Bul: animer les loisirs de la jeunesse en créant des 
activités éducalives, Siège social: salle communale de Virville. 


49 février 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Réthune. Société 
sportive ouvrière wingloise, Modillcations aux statuts et dans la 
Gers du bureau. Siège social: café Caron, rue Jules-Guesde, 
Ingres, 

21 février 4951, Déclaration à 1 préfecture du Rhône. Société 
pomoiogique de France. Bul: recherche des meilleures variétés de 
fruits, moyen de les obtenir, de les protéger contre les parasites 
et maladies et déterminalion des variétés. £iège social: 9, rue de 
Constantine, Lven, 


22 février 1931. Déclaration à la préfecture de police, Société inter- 
satonale d'hématologie (branche hémisphère Esl), But: scientifique, 
Siège sueial: 53, boulevard Diderot (hôpital Saint-Antoine), Paris. 


22 février 1951. Déclaration à la préfecture de Scine-ct-Gise, Cercle 
laïque de Maurecourt. But: developpement des œuvres scolaires, 
postscolaires et pcriscolaires. Siège social: unairie de Maurecourt. 


23 février 1951. Déclaration à la préfeclure des Neux-Sèvres, Avenir 
de Montigné. Rul: donner une éducal'on postscolaire à la popula- 
ton rurale; rendre mo'ns pénible l'isolement des campagnes et en 
juguler la désertion, Siège social: école publique de Montigné, 


2 février 1951 Déclaration À la sous-préfecture de Cambrai. Harmo- 
lue municipale de solesines Les Enfants de Solesmes, Bul: étude 
et exéculion de la musique instrumentale pur certains Solesmois 


delle. Bul: pralique de la, colombophilie. Siège social: 26, rue 
Georges-Clemenceau, à Lalking. 


23 févrer 1931. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Association 
sportive de l’Automobile-Club de la Vendée. But: répandre le gont 
des sports mécaniques par l'aulomobile, Siège social: 1, rue Marcelin- 
Lerthelot, la Roche-sur-Yon. 


93 février 1951. Déclaration à la gous-préfecture des Sables-d'Olonne. 
Moto-Cilub de la Vendée. But: répandre le goût des sports méca- 
niques par la motoecyclelte, le sidecar et le cyclecar, en en favori- 
sant le développement et la pratique. Siège social: mairie des 
Sables-d'Olonne. 


9% février 1951. Déclaration À la sous-préfecture de Vervins. Camping- 
Club hirsonnais, Bul: favoriser le camping. Siège social; 4. rue 
Legros, Hirson, 


24 février 1931. Déclaration à la sous-préfeclure de Valenciennes 
Amicale des arbitres du Valenciennois. But: réunir tous ses inembre; 
afin de resserrer entre eux les sentiments de Camaruderie et de 
solidarité. Siège social: 2, rue Jean-Jaurès, Anzin 


26 févrer 1951, Déclaralion à la prélecture de Vaucluse. Amicate 
des anciens élèves de l'école laïque de la Barthelasse, Bul: dévelon- 
sement des œuvres posiscolaires, Siège social: école laïque, île de 
a Barihelasse, Avignon. 


26 févrer 1951, Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes, 
Union départementale des œuvres privées sanitaires et sociales du 
département des Aipes-Maritimes, Hul: facililer la vie des œuvre; 
el assurer leur coordinalicn, Siège social: 15, boulevard Victor-Huge, 
Nice. 
96 février 1931. Iéclaraton à Ia préfeclure de la Pordogne. Le 
Palronage de la Cité chante son litre et devient Association sportive 
La Cité de Périgueux, Modifications dans la composition du bureau. 
But: formation physique el morale des membres par la pratique des 
sports et de l'éducalion physque. Sège social: 41, rue Chanzy, 
à Périgueux. 
97 février 1031. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Amicale 
des ancens marins de Charlieu et de la région. But: conserver et 
renforcer les liens d'ammilié et de camaraderie qui unissent les 
anciens marins. S.ège social: café du Lion<'Or, place de la Porche- 
rie, Charlieu, 


97 février 491, Déclaration à la préfecture de Vesoul. Société de 
chasse de Chassey-les-Scey. But: conservation du gibier, répression 
du braconnage, destruction des animaux nuisibles el protection des 
récoltes, Siège social: mairie de Chassey—es-Scey. 

97 février 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bélhune, La 
Revanche. Bul: sport colombophiie. Siège social: café Roussel (G.), 
Hurionville. 


9 février 4954. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. Comité 
des fêies du vicux bourg de Durdat-ies-Tiifoux. But: organisation de 
jeux, sports divers, fêtes, Siège social: chez M. de Pin, café-reslau- 
rant, au Tillou, Durdat-Larequille, 


98 février 1951, Déctaralion à la sous-préfecture de Lisieux. Frémont- 
Athlétic-Club,. But: organiser et contrôler la pratique des sports et de 
l'éducation physique dans l'établissement: représenter celui-ci dans 
les épreuves scolaires et universitaires, Siège social: institution Fré- 
inont, 12, rue Paul-Banaston, Lisieux. 


98 février 4%1. Déclaration à la sous-préfeclure de Saint-Dizier, Asso- 
ciation des vieux de Villiers-en-Lieu, But: service d'entraide, Siège 
social: mairie de Villiers-en-Lieu. 


98 février 1951. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or, Les Ecu- 
reuils Notre-Dame. Bul: développement physique et moral des jeunes 
garçons, Siège social: 42 ter, rue Chevalier-de-la-Barre, Dijon. 


98 février 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, Sports 
et Nature. Bul: faire connaître, théoriquement et pratiquement, les 
bienfaits du naturisme et de la gymnité intégrale. Siège social: 2?, 
rue de Nancy, Aulnay-sous-Bois. 


98 février 1951, Déclaralion à la préfecture de police. Les Amis du 
bâtiment. But: élude et diffusion des moyens propres à favoriser le 
développement de la construction et l'accession à la propriété. Siège 
social: 7, rue Decamps, Paris. 

4er mars 1951. Déclaralion à Ja sous-préfecture de Blaye. Cantine 
scolaire de Bayon, But: fournir des repas aux élèves des écoles aux 
conditions les plus avantageuses, Siège social: mairie de Bayon. 

4er iqurs 19%, Déclaralion à la préfecture de police. L'Amicale des 
concessionnaires et agents Simca de l'lle-de-France transfère Son 
siège social du 178, rue du Faubourg-Saint-Martin, Paris, au 60, ave- 
nue du Général-de-Gaulle, Courbevoie, 


2 mars 1991. Déclaration à la préfecture de police, Club du Magnum. 


But: encourager et propager en France le tourisme et la gastronomie, 
Siège social: 20, rue Chauchat, Paris. 


3 mars 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Brest, Yacht-Club 
modeliste brestois. But: construction de bateaux modèles réduits en 
commun, Siège social: chez le président, M. André Hachet fils, 1, rue 
d'Alembert, Brest, 


6 mars 4%1. Déclaration à la préfecture d'Angers. Association Les 
Amitiés internationales. But: cullurel et distractif, Siège social: 4, 
place Lorraine, Angers, 


7 mars 19%1. Déclaration à la préfecture de Belfort. Amicale des Bre- 
tons du territoire de Belfort. But: regroupement et resserrement des 
liens entre ies Bretons résidant dans le territoire de Belfort; aide 
aux familles de marins victimes de la mer. Siège social: buffet de la 
gare Sy; N. C. F., Belfort. 


7 mars 4951, Déclaration à la sous-préfecture de Saint Malo. Sooiété 
de chasse de Saint-Lunaire. But: garder les intérêts des äroits de 
chasse de la société et les cultures. Siège social: chez M. Pichtat- 
chel, photographe, Saint-Lunaire. 


Paris, — Imprimerie des Journaux officicjs, 81, quai Voltaire, 


| _ 
- 21 février 1931 Déclaration à la préfecture de police. Abiance des 
+ équipes un'onistes de France. Bul: rassembler les jeunes gens et 
les jeunes filles prôts à rendre témoignage à Jésus-Christ Siège 
social: 47, rue de Clichy, Paris. 
| 
23 février 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Douai, L'Miron- 
, 
4 
| 


